
Après un départ timide,
les cinq candidats à
l’élection présidentielle
du 12 décembre ont mis
les bouchés doubles
durant cette première
semaine, sillonnant les
différents contrées de
l’Algérie profonde. En
quête de l’assentiment
des électeurs,  chacun
d’eux a décliné son
programme et les
décisions qu’il promet en
mettre en œuvre  s‘il est
choisi. Compte tenu des
c o n t e x t e s
s o c i o é c o n o m i q u e ,
politique et géopolitique
dans lesquels évolue
l’Algérie, quatre grandes
thématiques se sont
imposées d’elles-mêmes
dans le discours
électoral. 
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CE MATIN AU FORUM DE LA SÛRETÉ NATIONALE
Conférence du Pr Khiati 

JEUDI À LA BIBLIOTHÈQUE 
DE LECTURE PUBLIQUE DE TO
Rencontre littéraire
avec Djamel Laceb

La Direction de la
culture de la wilaya de
Tizi-Ouzou, organise
jeudi 28 novembre à
partir de 14h, au niveau de
la bibliothèque principale
de lecture publique,  une
rencontre littéraire avec
l’auteur Djamel Laceb. 

BATNA 
Parution d'une nouvelle
revue culturelle 

Le premier numéro
de la revue culturelle
"Nawafid" (Fenêtres)
vient d'être publié par la
maison de la culture
Mohamed Laïd Al
Khalifa de la ville de
Batna. Ce nouveau-né, à
caractère culturel, se
propose d'immortaliser
le passage des artistes et
des intellectuels à la
maison de la culture Mohamed Laïd Al Khalifa,
ouverte en 1977 et qui compte parmi les premières
maisons de la culture en Algérie, a indiqué son
directeur, Abdelmalek Benbekhta. Le premier
numéro de la revue propose notamment deux
interviews, dont la première avec le photographe
et artiste Abdelkader Guemguem et la seconde
avec le musicien Lazhar El Hadj Tayeb qui ont
formé de nombreux artistes chacun dans son
domaine. Ces interviews constituent une
reconnaissance des contributions de ces deux
artistes à la formation d'une génération de
photographes et de musiciens au travers des
ateliers qu'ils ont animé pendant plusieurs
décennies à la maison de la culture, a indiqué
Mohamed Benslimane, rédacteur en chef de cette
publication trimestrielle.

SITEV
Les nouvelles tendances
de management hôtelier
en débat

Dans le cadre de la 20e
édition du Salon
international du tourisme
et des voyages (SITEV
2019), une conférence sera
organisée ce matin par des
experts de l’agence de
l’emploi sur : «Les
nouvelles tendances en matière de management
hôtelier». Le programme de cette deuxième
journée du salon se poursuivra à 11h avec une
communication de la Fédération nationale des
agences de tourisme (FNAT) puis avec une visite
pédagogique du salon par des écoliers à partir de
12h. Une série de conférences seront organisées à
partir de 14h par le groupe HTT.

HABITAT
Beldjoud à Adrar

Dans le cadre du suivi des
projets du secteur, le ministre de
l’Habitat, de l’Urbanisme et de la
Ville, Kamel Beldjoud, effectuera
aujourd'hui, une visite de travail et
d'inspection dans la wilaya
d’Adrar. Au cours de cette visite, le
ministre inspectera plusieurs
projets relevant de son secteur.

CE MATIN À L'HÔTEL NEW DAY 
Rencontre d'affaires
algéro-russe

A l'occasion de la visite en
Algérie, d'une délégation
d'entreprises russes conduite
par la chambre de commerce
et d'industrie de Moscou, la
Chambre algérienne de
commerce et d'industrie
(CACI), organise ce matin à
partir de 9h à l'hôtel New Day
de Hussein Dey (Alger), une rencontre d'affaires algéro-
russe. Cette rencontre qui fait suite à la participation
algérienne au salon "World Food Moscow" tenu en
septembre dernier, vise à poursuivre les contacts déjà
établis entre les opérateurs économiques algériens et
leurs homologues russes. Elle permettra également
d'explorer de nouveaux horizons de partenariat entre les
des deux pays notamment dans les secteurs des
équipements gaziers et pétroliers, l'industrie agro-
alimentaires, la transformation des viandes, des poissons
et des produits agricoles, la plasturgie, le froid et la
congélation, l'industrie automobile, la logistique,
l'équipement de construction et les travaux publics.

CONSTANTINE
Journée d’information 
en direction des
entrepreneurs 

Le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité 
Sociale, organise aujourd’hui, au niveau de la maison de la 
culture Malek Haddad de Constantine, une journée d’infor-
mation sur les novelles mesures prises en faveur des jeunes
entrepreneurs et créateurs d’entreprises dans le cadre des
dispositifs de l’ANSEJ et CNAC.  Le salon présentera les succès
stories et les entreprises ayant réussis à percer dans les 
différents domaines d’activité.

SEAAL
Suspension de l’AEP à
Oued Smar et El-Harrach 

Dans le cadre des travaux d’extension du métro
d’Alger de la ligne 1 «El-Harrach- Aéroport Houari
Boumediene» engagés par l’entreprise Métro
d’Alger, la Société des eaux et de l’assainissement
d’Alger (SEAAL) procédera aujourd’hui, à des
travaux de raccordement de plusieurs déviations
de canalisations d’eau potable. Ces travaux,
localisés dans la commune d’Oued Smar
engendreront une suspension de l’alimentation en
eau potable qui impactera les communes de Oued
Smar et El Harrach (quartier Belfort). SEAAL
précise à ses clients que l’alimentation en eau
potable reprendra progressivement durant la
durant la nuit du lundi 25 à mardi 26 Novembre
2019 et se stabilisera totalement durant la journée
du mardi 26 novembre 2019.

CHU MOHAMED NEDIR
1 350 nouveaux 
cas de cancer pris 
en charge en 9 mois

Le Centre hospitalo-
universitaire (CHU) Mohamed-
Nedir de Tizi-Ouzou a pris en
charge 1 350 nouveau cas de
cancer au cours des neuf premiers
mois de l’année (Du 1er janvier au
30 septembre 2018). Les cancers
digestifs sont les plus répondus
avec 328 cas enregistrés. 284 cas
ont été enregistrés en gynécologie
et 124 cas en urologie.

VENDREDI À EL-OUED
Rencontre scientifique
sur la polyarthrite
rhumatoïde

L’Association TEJ pour la santé de la wilaya d’El Oued,
organise vendredi 29 novembre à partir de 16h en son
siège sis à Guémar (El Oued), une la 7e rencontre
scientifique consacrée à la polyarthrite rhumatoïde. La
conférence sera animée par le Pr Azzouz Nihad,
spécialiste en rhumatologie.

ESPACE CULTUREL BACHIR
MENTOURI (ALGER)
Rencontre avec
Chahinaz Abbes 
et Louisa Tadran

L'Etablissement Arts et
Culture de la wilaya d'Alger,
organise cet après-midi à partir
de 14h30 au niveau de l'Espace
des activités culturelles Bachir
Mentouri (Alger), une rencontre
avec deux jeunes talents
littéraires Chahinaz Abbes et
Louisa Tadran. 

A l’occasion de la double célébration de la Journée
internationale des droits de l’Enfant et de la journée
internationale pour l'élimination de la violence à l'égard
des femmes qui coïncident respectivement avec le 20 et le
25 novembre de chaque année, le Forum de la Sûreté
nationale abrite ce matin à partir de 9h, une conférence
animée par le Pr Mustapha Khiati, président de la
fondation nationale pour la promotion de la santé et le
développement de la recherche (FOREM) et un cadre de la
Direction de la police judiciaire. 

ALGER
Incident sur 
une canalisation 
à Bachdjarah

Suite à un incident survenu
hier sur une canalisation
principale de distribution à
Bachdjerrah, l’alimentation en
eau potable a été suspendue
hier au niveau des communes
de Bachdjarah (Cité
Bachdjerrah 1, 2 et 3) et
Bourouba (en totalité). 
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GOUVERNEMENT 
La situation des nouvelles villes et pôles
urbains au centre d'un Conseil interministériel 

Lors de ce Conseil, il a été pro-
cédé à la présentation des résultats
du travail des Sous-commissions
dont la mise en place avait été or-
donnée par le Premier ministre
lors du Conseil interministériel
consacré à l'examen de ce dossier
le 21 juillet 2019. 

Ces Sous-commissions avaient
pour missions de se pencher aussi
bien sur les différents obstacles
que sur les besoins en termes fi-
nancier, foncier, juridiques et tech-
nique, ainsi que sur l'organisation
et la gestion de ces nouvelles villes
et pôles urbains en concrétisation
de la détermination du Gouverne-
ment à les réhabiliter et à en faire
des villes pilotes offrant aux citoyens
les meilleurs conditions de vie et
le confort souhaité. 

Ainsi, un exposé a été présenté
sur les résultats préliminaires de
l'étude prospective sur le devenir
de ces nouvelles villes et pôles ur-
bains. 

La réunion a examiné, en outre,
l'état d'avancement de l'encadre-
ment administratif et technique
des circonscriptions administra-
tives, dont les walis délégués avaient
été désignés en septembre dernier. 

Intervenant à cette occasion, le
Premier ministre insisté sur l'im-
pératif de s'en tenir aux grands ob-
jectifs de la réalisation de ces villes
et pôles urbains qui ne doit nulle-
ment être limitée à la concrétisation
des programmes de logements,
mais constituée une entreprise in-
tégrée, a-t-il dit. 

Soulignant que le financement
nécessaire sera dégagé, notamment
pour les travaux d'aménagement,
de raccordement aux différents ré-
seaux et de réalisation de structures
nécessaires, M. Bedoui a mis en
avant l'impératif de veiller à assurer
le transport urbain et à créer les
espaces verts nécessaires en vue
de hisser ces villes et pôles urbains
au rang de villes durables, et ce
avec la contribution des opérateurs

économiques et leur association
aux opérations de réalisation, à la
faveur notamment de la libération
du marché foncier. 

A ce propos, le Premier ministre
a décidé la prise en charge de toutes
les préoccupations soulevées et
l'approbation des propositions for-
mulées, en vue de la réalisation de
ces villes et pôles urbains suivant
une vision d'avenir, conformément
aux standards en vigueur, notam-
ment en matière de gouvernance
et d'utilisation de nouvelles tech-
nologies, de solutions intelligentes
et d'énergies renouvelables, en tant
que vitrine de l'Algérie nouvelle en
termes de bien-être de nos conci-
toyens et d'attractivité de nos ter-
ritoires. 

A cet effet, il a été décidé de : 
1- Lever toutes les contraintes

pour les opérations d'urgence, par-
ticulièrement la réalisation des
voieries et le raccordement aux ré-
seaux de gaz, d'électricité, d'eau
potable et d'assainissement, ainsi
que l'aménagement au niveau des
villes et pôles urbains qui enregis-
trent une cadence avancée dans la
réalisation de logements en vue de
leur distribution dans un délai
proche, notamment à Sidi Abdellah
(Alger), Bouinane (Blida), Draa Er-
rich (Annaba), Ain Nehass
(Constantine) et Ahmed Zabana
(Oran). 

2- Mettre en place un Conseil
technique intersectoriel pour ap-
porter un appui en matière de ges-
tion et de gouvernance aux établis-
sement en charge de la gestion des
nouvelles villes et pôles urbains,
supervisé par le ministère de l'In-
térieur à travers la Direction gé-
nérale de l’Aménagement et de
l’Attractivité du Territoire, le Centre
national d'études et d'analyses pour
la population (CNEAP) et à l'Agence
nationale à l'aménagement et à l'at-
tractivité des territoires (ANAAT). 

3- Créer un guichet unique, au
niveau des organismes de gestion

des nouvelles villes et pôles urbains,
regroupant les services du Do-
maine, du Cadastre, de l'Urba-
nisme, et de la Conservation fon-
cière pour le parachèvement des
procédures relatives aux actes et
au foncier. 

4- Approfondir l'étude prospec-
tive sur les nouvelles villes et pôles
urbains confiée au Centre national
d'études et d'analyses pour la po-
pulation (CNEAP) et à l'Agence na-
tionale à l'aménagement et à l'at-
tractivité des territoires (ANAAT)
à travers une approche participative
s'appuyant à une vision scientifique,
où la population de ces villes, no-
tamment de Sidi Abdallah, Ali
Mendjeli et El Menia, aura un rôle
majeur dans la définition des prio-
rités, en associant l'Université, en
particulier les étudiants et les cher-
cheurs. 

5. Nécessaire conformité du
mode de réalisation des nouvelles
villes et pôles urbains aux priorités
de développement, arrêtées par le
Gouvernement, notamment en ma-
tière d'utilisation des énergies re-
nouvelables. A ce titre, il a été décidé
que la nouvelle ville d'El-Menia soit
une ville intelligente et durable
fonctionnant intégralement aux
énergies renouvelables, et l'asso-
ciation à cette démarche du Com-
missariat national aux Energies re-

nouvelables et à l'Efficacité éner-
gétique, récemment mise en place
et son Commissaire national installé. 

6- Charger le Président direc-
teur général de la Sonelgaz
d'£uvrer à l'adaptation du plan de
développement de l'entreprise à
la stratégie nationale en matière
d'énergies renouvelables, dont
l'utilisation exclusive a été décidée
dans tous les nouveaux projets et
équipements publics dans le Sud
et les Hauts plateaux, et ce, compte
tenu des énormes potentialités
que recèle notre pays en la matière,
et de l'objectif de partenariats entre
entreprises nationales et étran-
gères expérimentées en vue de
l'exploitation de cette ressource
renouvelable au profit du déve-
loppement durable pour faire de
notre pays un pionnier de l'éco-
nomie verte. 

7- Relancer la vocation techno-
logique de la nouvelle ville de Sidi
Abdallah et £uvrer à la concrétisa-
tion des projets restants suivant
cette optique, en vue d'en faire un
parc technologique au service du
développement et un incubateur
de projets innovants. 

8- Un Conseil interministériel
sera consacré à l'examen du projet
de la nouvelle ville de Hassi Mes-
saoud au regard de son caractère
particulier». 

Le ministre de l’Habitat, de l’Urbanisme et
de la Ville, Kamel Beldjoud, a mis l’accent, di-
manche dans la wilaya déléguée de Timimoune
(Adrar), sur la nécessité de rattraper le retard
dans l’exécution des projets d’habitat et de
veiller au respect des normes de qualité dans
leur réalisation. 

«Il appartient de rattraper le retard accusé
dans la réalisation des projets d’habitat, de res-
pecter la qualité de leur exécution et d’imposer
la rigueur aux entreprises de réalisation ayant
manqué à leurs obligations, avant de les black-
lister», a affirmé le ministre lors de l’inspection
du chantier de 50 logements publics aidés (LPA
type F3) dans la commune de Timimoun. 

M.Beldjoud a écouté les doléances des jeunes
de la région, liées notamment à l’augmentation
du quota de logements accordé à Timimoun
et les ksour avoisinants, notamment la formule
de l’habitat rural, accompagnée d’aides finan-
cières, très sollicitées par les jeunes de la région,
notamment les chômeurs. 

M. Beldjoud s’est engagé à accompagner la
population, en coordination avec les autorités
locales, pour répondre à leurs préoccupations,
avant de souligner la nécessité d’accorder da-
vantage d’intérêt aux aménagements urbains
au niveau des lotissements affectés à cette wilaya
déléguée. 

Le ministre a, dans la même commune,
inspecté le chantier de réalisation de 200 loge-
ments promotionnels aidés (programme 2018),
actuellement à un taux d’avancement de 40%. 

Il a, sur site, pris connaissance des
contraintes rencontrées par l’Office de promo-
tion et de gestion immobilières (OPGI) d’Adrar,
chargé de la réalisation des programmes LPA,
notamment celles afférentes au retard accusé

dans la réception des enquêtes foncières éma-
nant des conservations foncières d’autres wilayas
du pays. 

Sur cette question entrainant un retard dans
le déblocage des tranches financières au profit
des entreprises chargées de la réalisation, le
ministre a rassuré en signalant que son dé-
partement £uvre à accompagner l’OPGI pour
le dénouement de ce problème et d’hâter l’exé-
cution de l’opération. Dans la commune de
ksar Kaddour (Nord de Timimoun), le ministre
a inauguré, au niveau de ksar Andjelou, un

groupe scolaire et un collège (base-4), suscep-
tibles de réduire la surcharge que connaissent
les autres établissements scolaires et contribuer
à l’amélioration des conditions de scolarisation.
Le ministre poursuivra sa visite au chef lieu de
wilaya d’Adrar par l’inspection de projets d’amé-
nagement de la zone industrielle, la réalisation
de logements relevant de l’Agence nationale
d’amélioration et de développement du loge-
ment (AADL), avant de présider une cérémonie
de remise de logements AADL à leurs bénéfi-
ciaires. 

La situation des nouvelles villes et pôles urbains a été au centre d'un Conseil interministériel présidé par le Premier
ministre, Noureddine Bedoui, en présence de plusieurs ministres et représentants de secteurs concernés, indique
samedi un communiqué des Services du Premier ministre, dont voici la traduction APS : «Le Premier ministre, Noured-
dine Bedoui, a présidé un Conseil interministériel consacré à l'examen de la situation des nouvelles villes et pôles
urbains, en présence des ministres de l'Intérieur, de l'Habitat, de l'Energie, des Ressources en Eau et de l'Environnement
et des Energies renouvelables, outre le Secrétaire général du ministère des Transports et des Travaux publics, le Chef
de cabinet du ministre des Finances, des Walis d'Alger et de Blida, du Directeur général du Domaine national, du Prési-
dent directeur général de Sonelgaz et des responsables des organismes chargés de la gestion des nouvelles villes. 

LE MINISTRE DE L’HABITAT, DE L’URBANISME ET DE LA VILLE M.BELDJOUD À ADRAR: 
«Rattraper les retards et veiller à la qualité 
dans la réalisation des projets d’habitat»

Le 20ème Salon international du Tourisme et
des voyages (SITEV) a ouvert ses portes, hier au
Palais de la culture «Moufdi Zakaria» (Alger), avec
la participation de 100 exposants algériens et 5
pays étrangers. Le Salon, organisé sous le slogan
«Algérie... émerveillez vos sens», a été inauguré
par le ministre du Tourisme et de l'artisanat, Ab-
delkader Benmessaoud en présence de membres
du Gouvernement. 

Le SITEV auquel prennent part la Tunisie, la
Chine, l'Ethiopie, le Mali et le Niger, «revêt une
importance aussi particulière, en ce qu'il constitue
l'occasion pour les opérateurs locaux et étrangers
de partager leurs expériences et expertises dans
le domaine du tourisme et de bénéficier de cet
espace de communication en vue d'échanger les
vues et d'établir des relations commerciales à
même de donner un élan fort à la promotion de
la destination Algérie qui recèle des potentialités

touristiques exceptionnelles et exclusives», a af-
firmé la même source. La 20e édition du SITEV
connaitra la participation de l'ensemble des acteurs
et partenaires dans le secteur du tourisme et de
l'artisanat, parmi lesquels, des entreprises sous
la tutelle du ministère, ainsi que des agences de
voyages, des opérateurs touristiques, des établis-
sements hôteliers publics et privés, des artisans,
des banques, des compagnies d'assurances et des
transports, outre les propriétaires de start-up in-
téressés par ce domaine. 

Cette édition sera marquée par une participa-
tion de qualité des start-up et les influenceurs en
terme de tourisme en leur consacrant plusieurs
espaces, tout en leur apportant l'appui et l'ac-
compagnement nécessaires pour la réalisation
de leurs projets. Plusieurs conférences animées
par des experts internationaux en la matière
seront organisées en marge de cette manifestation

qui verra également l'aménagement d'espaces
consacrés à la présentation de différents produits
d'artisanat ayant reçu le prix du meilleur produit
pour cette année. Des spécialistes dans les divers
domaines d'artisanat animeront des ateliers à
cette occasion. L'organisation du 20ème SITEV
coïncide cette année avec l'obtention par l'Algérie
d'un poste à la Commission du tourisme et du
développement durable, lors des travaux de la
23e session de l'Assemblée générale de l'Organi-
sation mondiale du tourisme (OMT), tenus en
septembre dernier à Saint-Pétersbourg (Russie),
ainsi qu'au Conseil exécutif de la même organi-
sation, une réalisation, à même de «concrétiser
le rôle majeur que joue l'Algérie sur les plans
continental et international dans le développement
de l'industrie touristique conformément aux prin-
cipes du développement durable».

APS

TOURISME 
Ouverture à Alger de la 20e édition du Salon 
international du tourisme et des voyages

CONSEIL DE LA NATION : 
Arkab souligne
l'impératif de
hausser les
explorations
pétrolières

Le ministre de l'Energie, Mohamed Arkab a fait
savoir, dimanche au Conseil de la Nation (CN) que
les ressources nationales en matière d'hydrocarbures
«n'étaient pas suffisamment exploitées», d'où l'im-
pératif de doubler d'efforts pour rattraper le retard
jusque-là enregistré. Lors d'une séance plénière
consacrée à la présentation et au débat du projet de
loi régissant les activités hydrocarbures au CN, M.
Arkab a affirmé que les explorations pétrolières
étaient insuffisantes malgré le potentiel de l'Algérie
reconnu mondialement, recélant d'ailleurs des bassins
sédimentaires dépassant 1,5 million km2. Selon le
ministre, seulement 60% des réserves convention-
nelles en hydrocarbures ont été jusque-là exploitées,
alors que les réserves gazières font l'objet de contrats
d'exportation à l'horizon 2030, d'où l'impératif de
développer les réserves de pétrole existantes au mo-
ment opportun pour pouvoir en bénéficier au-delà
de cette échéance. 

Les travaux de prospection et de développement
des hydrocarbures requièrent une forte mobilisation
de ressources financières et de moyens techniques,
voire même une bonne maitrise des technologies
de pointe, une bataille mondiale cristallisée au niveau
des grandes puissances, a-t-il poursuivi. 

De surcroît, la demande interne en matière de
gaz et de produ its pétroliers connait une hausse an-
nuelle de 7%, c'est-à-dire au-deçà des moyennes en-
registrées sur le marché mondial, a souligné le mi-
nistre, lequel a estimé que ce taux peut engendrer
un déficit structurel à l'horizon 2025-2030, le ministre.
Pour M. Arkab, les contrats d'exportation du gaz
pour la période post 2020 devraient être rétablis
dans un cadre juridique adapté permettant d'amé-
liorer les conditions d'investissement du point de
vue juridique, institutionnel et fiscal. 

Le ministre a imputé, par ailleurs, le recul des
activités d'exploration dans le cadre des partenariats
depuis 2005, et le nombre faible de contrats signés
en la matière, au problème de la prise en charge des
fardeaux financiers par Sonatrach seule. 

Le projet de loi propose trois autres types de
contrats de partenariat, en l'occurrence le contrat
de partage de production entre la Sonatrach et ses
partenaires au terme duquel est attribuée, en cas
d'une exploration pétrolière, une part de production
ne dépassant pas les 49% au co-contractant pour le
remboursement de ses coûts pétroliers avec une ré-
munération imposable, a-t-il précis. Il s'agit également
du contrat de services à risque et du contrat de par-
ticipation auquel le taux de participation de la Sona-
trach est fixé à un minimum de 51%. Adopté récem-
ment par l'APN, le projet de loi sur les hydrocarbures
a renforcé les missions du contrôle et de régulation
des deux organes l'Agence nationale pour la valori-
sation des ressources en hydrocarbures (ALNAFT)
et l'Autorité de régulation des hydrocarbures (ARH).
Concernant l'investissement dans le domaine des
hydrocarbures non conventionnelles et offshores,
le projet de loi prévoit des taux réduits de la redevance
Hydrocarbures, qui ne saurait être inférieur à 5%, et
de l'impôt sur le Revenu plafonné à 20%. Rappelant
que l'Algérie occupe la 3e place au monde en matière
de gaz de schiste, le ministre a fait savoir que l'ex-
ploitation optimale de cette ressource nécessitait la
mobilisation des moyens et des technologies mo-
dernes afin d'éviter toute incidence sur l'environne-
ment et les habitants. Il a rappelé, dans ce sens, que
pas moins de 83 contrats de partenariat avaient été
signés, dans le cadre de la loi 86-14, dont 20 demeurent
en vigueur à ce jour. Les amendements introduits
par la loi de 1991 sur la loi promulguée en 1986 ont
permis d'attirer près de 30 partenaires étrangers et
de signer quelque 50 contrats de prospection et de
production et de découvrir plus de 50 gisements.
Sur un total de 67 blocs soumis à la concurrence,
depuis 2008, l'Algérie n'a reçu que 19 offres et conclu
13 contrats seulement, a dit le ministre.
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PRESSE NATIONALE: 
Mise en avant du
rejet des candidats à
la présidentielle de
l'ingérence
étrangère

Des quotidiens de la presse nationale paraissant
hier ont mis en avant le rejet des candidats à la
présidentielle du 12 décembre prochain de toute
ingérence étrangère dans les affaires algériennes,
alors que d'autres titres ont relevé les difficultés
des candidats pour convaincre après sept jours de
campagne. 

Le quotidien Horizons a souligné dans un édi-
torial «l'urgence d'un front uni», soulignant que
«les faiseurs de la fitna, infiltrés dans le mouvement
citoyen et attachés vainement à dérouter le processus
électoral, ne passeront pas». 

Le quotidien a estimé que «l'Etat-nation, qui
tire son essence du +creuset novembrien+, résistera
aux assauts des nostalgiques de l'éden perdu et de
leurs affidés», relevant que l' «Algérie du changement
dérange, car elle est porteuse de valeurs civilisa-
tionnelles sacrifiées ailleurs sur l'autel des intérêts
commerciaux». 

Le journal Echourouk a indiqué, pour sa part,
dans sa «Une»: «ne vous ingérez pas dans nos
affaires, l'Algérie c'est notre pays», mettant en avant
les marches de soutien an faveur de l'Armée et de
la tenue de l'élection présidentielle. 

De son côté, le quotidien Ennahar a indiqué
dans sa «Une»: «Voici la réponse des candidats au
Parlement européen» soutenant que les candidats
à la présidentielle avaient assuré que «le peuple
algérien est souverain dans ses décisions et refuse
toute ingérence étrangère». 

Abondant dans le même sens, le quotidien ara-
bophone El Fadjr a relevé dans sa «Une» que les
candidats «refusent l'ingérence étrangère» indiquant
que les candidats avaient répondu avec «vigueur
aux man£uvres de la France au Parlement européen
sur la situation politique en Algérie». 

Dans un éditorial intitulé «sérénité et confiance»,
le quotidien El moudjahid a indiqué que «la cam-
pagne menée par les cinq candidats en lice pour la
présidentielle de 12 décembre 2019 commence à
atteindre son rythme de croisière, montant pro-
gressivement en cadence». 

Le même journal a ajouté que «ceux qui ont
l'insigne privilège de se confronter aux électeurs,
d'aller à la rencontre de leurs aspirations, de leurs
préoccupations et de leurs revendications sont
donc tenus de sillonner le territoire national, dans
une espèce de carrousel électoral qui n'accorde
quasiment ni halte ni répit». 

Le quotidien Echaab a indiqué dans son éditorial
intitulé «le changement que nous voulons» que
les discours des candidats étaient «porteurs de
changement pour répondre à une période sensible
et déterminante que vit l'Algérie depuis 10 mois
pour sortir de la crise le plus rapidement possible». 

De son côté, le quotidien L'Expression a mis
l'accent, dans un commentaire intitulé «au c£ur
de l'idéal démocratique», sur «la confrontation di-
recte entre les cinq candidats à la présidentielle le
7 décembre prochain à l'ENTV, sous le regard de
l'Autorité nationale indépendante des élections». 

Pour ce journal, «l'opportunité du 7 décembre
nous permettra donc de voir comment les leaders
politiques préparent leur image en prévision de
ce rendez-vous», relevant qu'il y a «une réelle dy-
namique politique qu'il convient de capitaliser au-
delà des divergences et des approches». 

Pour sa part, le quotidien El-Watan a relevé que
les candidats étaient «de plus en plus isolés», ex-
pliquant que cette campagne offrait «des candidats
invisibles, des meeting sous haute protection poli-
cière, une contestation massive et des arrestations
musclées». Pour ce même journal, «aucun candidat
n'a échappé à la colère des opposants à cette prési-
dentielle», relevant que «les meetings censés être
des opportunités idoines pour les candidats en vue
de convaincre les électeurs potentiels à voter pour
eux, se déroulent dans des salles fermées et devant
des invités triés sur le volet». 

Le quotidien Liberté a indiqué, quant à lui, dans
un article intitulé «une semaine à blanc», que «les
candidats peinaient à convaincre après sept jours
de campagne», estimant que «comme tétanisés par
l'ampleur du mouvement populaire, les candidats
se contentent d'assurer le service minimum et de
mener une campagne à la va-vite».

APS

Quatre grands thèmes rythment la première
semaine de la campagne électorale 

La teneur des discours des
candidats est basée sur la vo-
lonté de répondre aux aspi-
rations nouvelles du peuple
algérien, mais surtout de vou-
loir se faire les porte-paroles
du «Hirak». 

‘’Pour une participation
forte aux élections’’ 
Les candidats ont multiplié

les appels à une mobilisation
massive, soulignant la néces-
sité impérieuse de participer
à ce rendez-vous crucial pour
permettre à l'Algérie de sur-
monter l'impasse actuelle. 

Pour le candidat du parti
Talaie El Houriyet, Ali Benflis,
qui a choisi de lancer sa cam-
pagne électorale depuis
Tlemcen, l'élection présiden-
tielle constitue la «solution
idoine» à la crise multidimen-
sionnelle que traverse l'Algé-
rie, mettant en garde contre
les conséquences d'une non-
participation à ce scrutin. 

A Souk Ahras, il a défendu,
une nouvelle fois, l'option de
l'élection présidentielle, sou-
tenant qu'elle demeure «la
voie la plus sûre pour sauve-
garder le pays et assurer sa
stabilité». 

A Adrar où il a animé son
premier meeting, le président
du Front El-Mostakbel, Ab-
delaziz Belaid a appelé les Al-
gériens à aller voter massi-
vement, soutenant que l'élec-
tion présidentielle est
«l'unique solution à la crise». 

Soulignant l'importance
d'élire un président de la Ré-
publique afin de «garantir le
changement revendiqué par
le peuple», le candidat Ab-
delmadjid Tebboune a, lui
aussi, soutenu à Adrar que
«la majorité des Algériens
sont pour l'organisation de
l'élection présidentielle». 

Selon ce candidat, les Al-
gériens «sont conscients du
danger qui guette le pays» et
«craignent, en même temps,
un retour du scénario de la
période de transition» obser-
vée au début des années 1990. 

Défendant le principe du
libre choix du citoyen et le
respect mutuel entre les per-
sonnes, qu'elles soient pour
ou contre l'organisation de la
présidentielle, le candidat du
mouvement El Bina, Abdel-
kader Bengrina, a mis en
garde, toutefois, contre le boy-
cott de ce scrutin. 

Lors d'un meeting animé
à Blida, il a estimé que cette
dernière option pourrait en-
trainer «une intervention
étrangère, comme ce fut le
cas dans d'autres pays», réaf-
firmant l'intérêt particulier
qu'il accorde à la tenue d'une
présidentielle «transparente
et sincère». 

M. Azzedine Mihoubi, le
candidat du Rassemblement
national démocratique (RND)
a souligné, de son côté, la né-
cessité de « consacrer la vo-
lonté du peuple à travers une
élection libre et transpa-
rente». 

«Il est inconcevable qu'un
grand pays tel que l'Algérie,

avec son histoire et les sacri-
fices de son peuple, demeure
sans institutions légitimes»,
a-t-il affirmé à Adrar. 

‘’Poursuite de la lutte
contre la corruption’’ 
La lutte contre la corrup-

tion et les détournements des
fonds publics se sont invités
parmi les principaux thèmes
de la course à la présiden-
tielle. 

Les candidats à la magis-
trature suprême sont una-
nimes sur la nécessité de
poursuivre la lutte contre ce
phénomène et d'£uvrer pour
la restitution des fonds dé-
tournés. 

A El Oued, Ali Benflis a
souligné l'impératif de pré-
senter devant la justice «tous
ceux qui étaient impliqués
dans la dilapidation des de-
niers publics et dans des af-
faires de corruption et d'abus
de fonctions». Il s'est engagé,
à ce titre, à «se soumettre au
contrôle de la Cour des
comptes», s'il est élu à la pré-
sidence de la République. 

Le candidat Abdelmadjid
Tebboune a déploré, à Béchar,
«la dilapidation des deniers
publics», s'engageant à pour-
suivre l'opération d'«assai-
nissement» déclenchée au
lendemain de la démission
d'Abdelaziz Bouteflika de la
présidence de la République. 

Le président du Mouve-
ment El Bina, Abdelkader
Bengrina, s'est engagé, quant
à lui, à «éradiquer la corrup-
tion et l'injustice» et à «ga-
rantir les libertés des diffé-
rentes franges de la société». 

Le candidat du Front El
Moustakbel, Abdelaziz Belaid,
a déploré à Ain Defla «l'hé-
gémonie de la politique, no-
tamment ces dernières an-
nées, sur les décisions et plans
économiques», ce qui a donné
lieu, a-t-il poursuivi, à «l'usur-
pation par une minorité des
richesses et atouts que recèle
le pays». 

‘’Relancer l'économie
nationale’’

La question de la relance
de l'économie nationale est
au c£ur des programmes et
discours électoraux des cinq
candidats qui ont tenté, tout
au long de la première se-
maine de campagne, de pré-
senter leurs visions pour
créer la richesse et obtenir
une meilleure croissance éco-
nomique. 

A Mascara, le candidat du
Front Al Mostakbel, Abdelaziz
Belaid, s'est engagé à «lever
toutes les entraves qui frei-
nent le développement éco-
nomique ces dernières an-
nées, marquées par la mau-
vaise gestion, les détourne-
ments et la dilapidation des
deniers publics», a-t-il sou-
ligné. M. Belaid promet, s'il
est élu, de «libérer l'économie
du diktat de l'administration»
et de «soutenir les vrais agri-
culteurs». 

Le président du parti Ta-
laie El-Hourriyet , Ali Benflis,

s'est engagé à mettre fin au
phénomène de la bureaucra-
tie qui a «entravé l'investis-
sement au Sud du pays» et à
«permettre aux compétences
de la région d'accéder aux
postes de responsabilité». 

Il a promis également de
créer, dans cette région, «un
grand pôle pour la production
de l'énergie renouvelable» et
un autre «pôle pour la pro-
duction gricole». A Chlef, le
même candidat a soutenu que
l'Algérie «est en mesure d'at-
teindre l'autosuffisance dans
le domaine agricole», s'enga-
geant à £uvrer au «dévelop-
pement et à la modernisation
de ce secteur dans les diffé-
rentes régions du pays, en
vue de réaliser l'objectif es-
compté». 

A Médéa, ce candidat a
promis également d'ouvrir le
dossier de la pension de re-
traite et à réhabiliter les pa-
triotes. 

Le président du Mouve-
ment El Bina, Abdelkader
Bengrina, s'est engagé, de son
côté, à restructurer l'écono-
mie nationale afin d'éviter les
crises économiques qui en-
gendrent des tensions so-
ciales et mettre fin aux déficits
budgétaires. 

Lors d'une visite au salon
des travaux publics à Alger,
ce candidat a fait la promesse
d'£uvrer pour l'amélioration
du climat des affaires en vue
de contribuer à la création
de l'emploi et au développe-
ment économique du pays. 

Il a promis, à l'occasion,
de procéder à une évaluation
complète des besoins des en-
treprises nationales, qu'elles
soient publiques ou privées,
pour soutenir celles qui pour-
raient contribuer à la crois-
sance économique. 

Ce candidat a plaidé, en
outre, pour l'instauration
d'un système économique ba-
sée sur la libre concurrence
et qui permettra une meil-
leure croissance économique.
A Illizi, le candidat du RND,
Azzedine Mihoubi a présenté
son projet «rêve du Sahara»
qui vise à développer la ré-
gion. 

Il a estimé que le Sud
constitue «l'alternative réelle
de l'Algérie pour les décennies
à venir», relevant les poten-
tialités dont dispose la région,
notamment dans les secteurs
de l'agriculture, du tourisme
et de l'énergie solaire. 

M. Mihoubi a indiqué, à
ce propos, que son pro-

gramme électoral prévoit la
création d'une agence natio-
nale de l'investissement des
régions du Sud. 

‘’ Refus de toute
ingérence étrangère’’ 
Les candidats à la prési-

dentielle du 12 décembre ont
exprimé, par ailleurs, leur re-
jet catégorique des tentatives
d'ingérence étrangère dans
les affaires internes de l'Al-
gérie. 

Pour les cinq candidats en
lice, ce qui se passe en Algérie
«relève exclusivement des af-
faires internes», qualifiant de
«provocation manifeste» la
démarche du Parlement eu-
ropéen qui a prévu de se réu-
nir pour débattre de la situa-
tion politique en Algérie. 

A Laghouat, le candidat
Abdelkader Bengrina, a ap-
pelé les Algériens à «se dres-
ser, tel un seul homme, face
aux ennemis» de la Patrie, et
à «refuser que les affaires in-
ternes soient débattues au ni-
veau du Parlement euro-
péen». 

Le candidat indépendant
Abdelmadjid Tebboune a éga-
lement critiqué les «tentatives
d'ingérence dans les affaires
internes», appelant le peuple
à «renforcer ses rangs et à vo-
ter massivement le 12 décem-
bre pour surmonter la situa-
tion politique actuelle». 

«Le peuple algérien est li-
bre et n'acceptera aucune in-
gérence dans les affaires in-
ternes par des parties exté-
rieures, y compris les tenta-
tives de l'Union européenne»,
a-t-il déclaré lors d'un mee-
ting à Khenchela. 

Le candidat Ali Benflis a
appelé, quant à lui, «les Al-
gériens à faire preuve d'unité
pour défendre le pays», ajou-
tant dans ce sillage que «la
conjoncture actuelle exige la
mobilisation et la solidarité
de tous». 

A Tiaret, Ali Benflis a mis
l'accent, sur l'impératif du
«renforcement du front in-
terne sur la base de la
confiance placée dans les ins-
titutions de l'Etat, l'unité entre
le peuple et son armée et la
préservation de l'Etat nation». 

De son côté, Abdelkader
Bengrina s'est engagé à Reli-
zane à «faire face à ceux qui
veulent attenter à la sécurité
de l'Algérie», mettant en garde
contre d'«horribles plans» vi-
sant la déstabilisation du pays. 

«Nous ne pouvons retour-
ner aux années 90, ni accepter

Au moins quatre grands thèmes, reflétant le contexte national, ont rythmé la
première semaine de la campagne électorale animée par les cinq candidats en lice
pour l'élection présidentielle du 12 décembre. 

P R É S I D E N T I E L L E  2 0 1 9 :



ACTUALITÉLundi 25 novembre 2019 5DK NEWS

P R É S I D E N T I E L L E  2 0 1 9 :

Le candidat à la Présidentielle du 12
décembre prochain, Ali Benflis a plaidé,
samedi depuis Bou Saâda (M'Sila), pour
une « politique étrangère fondée sur les
principes de la Guerre de libération».
Dans un meeting populaire animé à l'hô-
tel «Le Caïd», au 7e jour de la campagne
électorale, M. Benflis a indiqué que «la
politique étrangère de l'Algérie trouve
ses fondements dans la diplomatie de la
Révolution de Novembre, avec ses élé-
ments relatifs à la libération des peuples,
l'égalité, la coopération internationale et
la non-ingérence dans les affaires internes
des Etats». Soulignant qu'il poursuivra,

s'il venait à être élu président de la Ré-
publique, la même voie de la diplomatie
étrangère fondée par la Révolution, M.
Benflis a indiqué que «l'Algérie traitera
avec les Etats en tant qu'Etats souverains
avec le principe de réciprocité», fustigeant
à ce propos, la politique étrangère de
l'ancien régime qui a conduit à «une per-
sonnalisation des relations extérieures
de l'Algérie avec les autres Etats». 

Le président du parti Talaie El Houriyet
a, par ailleurs, réaffirmé le choix « le plus
rapide et le plus viable» pour sortir de la
situation actuelle du pays, à savoir la
tenue des élections. Pour M. Benflis, les

anciennes pratiques ont poussé les jeunes
à émigrer, en quête de travail et de dignité,
ajoutant que son programme électoral
renfermait un axe dédié à la promotion
de cette catégorie et à l'amélioration de
sa situation. 

Revenant sur sa candidature à la Pré-
sidentielle, M. Benflis a souligné que l'ob-
jectif n'était pas de se mettre au service
de sa personne ou de sa famille, mais
s'inscrivait dans le cadre d'une démarche
tendant à fonder « un Etat démocratique
social souverain dans le cadre des prin-
cipes islamiques, et ce au service de la
souveraineté du peuple».  

Abordant l'actualité locale de la ville
de Bou Saâda, le prétendant à la magis-
trature suprême a salué la population
de la région, dénonçant, toutefois, « l'in-
justice» concernant certaines revendi-
cations relatives à la création d'une zone
industrielle et d'un complexe sportif et à
d'autres revendications. Tout en promet-
tant la création d' « un ministère qui se
chargera des territoires, du dossier du
nouveau découpage administratif et de
l'introduction de la modernisation», M.
Benflis s'est engagé à «examiner la pro-
motion de la daïra de Bou Saâda en une
wilaya et à sa valorisation». 

Le candidat indépendant à l'élection
présidentielle du 12 décembre prochain,
Abdelmadjid Tebboune a dénoncé ,sa-
medi depuis Khenchela, les tentatives
d'ingérence dans les affaires intérieures
de l'Algérie, appelant le peuple algérien
à renforcer le front interne et à se rendre
massivement aux urnes le jour du scrutin
pour dépasser la crise politiques actuelle. 

Animant un meeting à la Maison de
la culture de la wilaya, au septième jour
de la campagne électorale pour la pré-
sidentielle du 12 décembre prochain, M.
Tebboune a affirmé que le peuple algé-
rien est «libre» et «n'acceptera pas l'in-
gérence de quelque partie que ce soit, y

compris l'Union européenne, dans ses
affaires intérieures», estimant que ces
velléités d'ingérence exigent «le renfor-
cement du front interne pour contre-
carrer tout ce qui se trame contre notre
pays». 

Il a, à cet égard, appelé les Algériens
à voter massivement à l'échéance prési-
dentielle pour «dépasser la crise politique
et aller de l'avant». 

S'adressant aux jeunes, M. Tebboune
a promis, s'il est élu président de la Ré-
publique, de créer une banque dédiée
exclusivement à cette frange de la société,
qui serait chargée d'accompagner et de
financer les projets de jeunes entrepre-

neurs, s'engageant à ne pas poursuivre
en justice les jeunes ayant échoué dans
leurs projets financés au titre de la po-
litique de soutien à l'emploi de jeunes. 

Le prétendant à la magistrature su-
prême a, par ailleurs, promis de
construire «l'Algérie des compétences»,
d'annuler l'imposition des salaires in-
férieurs à 30.000 DA en comblant les
pertes induites pour le Trésor par d'au-
tres ressources, de revoir les prix de
l'électricité dans les régions reculées et
d'opérer un développement global dans
le secteur agricole. 

M. Tebboune a également assuré qu'il
continuera de demander des comptes à

la «bande» qui a «dilapidé l'argent du
peuple algérien». 

Echangeant avec des citoyens de
Khenchela, M. Tebboune a promis de
mettre en place un programme de dé-
veloppement pour cette wilaya, couvrant
les secteurs de la santé, des travaux pu-
blics, des transports, de l'agriculture et
de l'habitat. 

Avant l'arrivée du candidat, des al-
tercations ont éclaté entre partisans et
opposants, devant la Maison de la culture
où il devait animer son meeting. 

Les éléments de la sûreté ont dû in-
tervenir pour ramener le calme.

APS

Benflis plaide pour une politique étrangère basée 
sur les principes de la Guerre de libération nationale 

Tebboune dénonce depuis Khenchela les tentatives d'ingérence dans les
affaires intérieures de l'Algérie et appelle à renforcer le front interne

Le candidat à la Présidentielle, Ali
Benflis s'est engagé ,samedi depuis Djelfa,
a inscrire «l'augmentation des salaires,
l'amélioration du pouvoir d'achat et le
soutien de l’Etat aux catégories défavo-
risées» parmi les premiers dossiers à ou-
vrir s'il venait à être élu le 12 décembre
prochain. 

Lors d'un meeting populaire animé
au théâtre régional «Ahmed Bouzid» à
Djelfa, au 7e jour de la campagne électo-
rale, M. Benflis a indiqué que «le pouvoir
d’achat du citoyen, l'augmentation du
Salaire national minimum garantie
(SNMG) et le soutien de l’Etat aux caté-
gories défavorisées et démunies, seront
les premiers dossiers qui seront ouverts
après la Présidentielle et ce dans le but
de répondre aux revendications du peu-
ple» . 

Détaillant le volet social de son pro-
gramme électoral qui renferme un axe
dédié au pouvoir d'achat et au soutien
de l'Etat, M. Benflis a affirmé que ce sou-

tien «ne doit pas exister dans un société
où de grandes disparités sociales sub-
sistent». Le candidat Benflis a évoqué,
dans le même cadre, le dossier du SNMG
et des pensions de retraite, affirmant
qu'il sera examiné «après vérification de
la situation financière de l’Etat et après
concertation avec les différents parte-
naires». 

Il a également abordé son programme
d'urgence qui vise à «se lancer dans le
traitement des problèmes d’urgence aux
plans politique, économique et social «. 

Affirmant qu’il s’était porté candidat
à la Présidentielle «pour traiter le plus
grand problème dont souffre le pays, à
savoir la légitimité, et ce à travers l’orga-
nisation d’élections transparentes et ré-
gulières», M. Benflis a mis en avant la
nécessité d’ «accorder la chance aux com-
pétences nationales et à l’opposition dans
un Gouvernement de consensus national»
dont la priorité dans la prochaine étape
sera l’élaboration des lois fondamentales

de la République, en tête desquelles la
Constitution». Le président du parti Talaie
El-Hourriyet a promis, dans ce sens, de
«reconnaître tout parti réunissant les
conditions légales, tout en accordant la
chance à l'opposition et en imposant le
respect de l'opinion de la minorité par la
majorité au sein du parlement». 

Revenant au volet économique de son
programme, le candidat propose «la lutte
contre la corruption, la libération de
l'économie et l'encouragement de l'ini-
tiative dans l'investissement, tout en veil-
lant au partage équitable de la richesse
nationale sur les différentes catégories
de la société et les régions du pays». 

M. Benflis a suggéré, en outre, la créa-
tion d'«une instance de planification et
de prospection composée de spécialistes,
d'experts et de compétences, laquelle
sera chargée de l'examen de la possibilité
de réaliser les projets en respectant les
spécificités de chaque région du pays». 

Il a plaidé, également, pour le renfor-

cement des droits de la femme et son
égalité avec l'homme, soulignant que
cette égalité faisait partie «des bases de
l'école de Ben Badis». 

Le candidat à la présidentielle a appelé
les algériens à «unir leurs rangs pour
défendre le pays, à brandir l'emblème
national et à demeurer fidèles au serment
des Chouhada», ajoutant que la situation
exigeait «plus que jamais, la mobilisation
de tout un chacun». 

Il a mis l'accent sur l'impérative «pré-
servation de l'unité nationale sur la base
des constantes de l'identité nationale». 

Abordant les affaires internes de la
wilaya de Djelfa, M. Benflis a rappelé les
spécificités de la wilaya et ses personna-
lités, promettant d'examiner les pro-
blèmes dont souffrent les habitants de
la wilaya, notamment le logement, le tra-
vail et l'électricité, outre les problèmes
agricoles. Il a suggéré, dans ce sens, «la
création d'une instance compétente pour
l'examen de ce dossier». 

Salaires, pouvoir d'achat et subventions, premiers dossiers 
à ouvrir après les élections (Benflis) 

Le candidat du Mouvement El-Bina ,
Abdelkader Bengrina s'est engagé ,samedi
depuis Djelfa, à répartir équitablement
les richesses du pays s'il venait à être
élu président de la République le 12 dé-
cembre prochain. 

S'exprimant lors d'un meeting popu-
laire animé dans la wilaya de Djelfa, M. 

Bengrina a affirmé que son pro-
gramme électoral reposait sur une ré-
partition équitable des richesses du pays,
assurant «nous ne permettrons pas
qu'une région ou une wilaya monopolise
la richesse et en prive le reste des wilayas
... 

et nous ne permettrons à aucune partie
de monopoliser les missions de la pré-
sidence des institutions officielles et en
priver d'autres régions». 

«Djelfa mérite d'être une capitale éco-
nomique, car elle recèle d'énormes atouts
naturels et humains, (...)», a-t-il ajouté,
soulignant que son programme visait à
opérer une nouvelle répartition géogra-
phique de la population « en vue de pré-
server la sécurité nationale et redistribuer
équitablement la richesse». 

Pour le candidat du Mouvement El-
Bina, les gens du Sud ont préservé, en
dépit de l'absence du développement et
du chômage, l'unité de l'Algérie, avant
de clamer « nous mourrons de faim et
nous n'accepterons pas qu'une parcelle
de nos terres soit arrachée... 

nous nous sacrifierons et nous ne per-
mettrons pas que le pays soit partagé...». 

M. Bengrina a affirmé, d'autre part,
que sa candidature visait à « servir la

Patrie et le peuple». Et d'ajouter «Mon
but en m'enageant dans cette course
n'est pas d'être élu président de la Ré-
publique et d'être le souverain des Algé-
riens, mais plutôt leur serviteur», car, «
le peuple algérien est conscient de l'im-
portance de la préservation de la stabilité
de l'Algérie». 

Le postulant à la magistrature su-
prême a une nouvelle fois mis en garde
contre le danger de l'intervention étran-
gère dans les affaires internes du pays,
dans une allusion à l'inscription de la
situation politique en Algérie à l'agenda
de l'Union européenne, un sujet évoqué
précédemment par le candidat qui a an-
noncé, à ce propos, la tenue de prochaines
rencontres, dimanche prochain, avec les
ambassadeurs de quatre pays euro-

péennes, lors desquelles il leur fera part
de son refus de cette ingérence. «Je trans-
mettrai le message du peuple algérien
au Parlement européen, pour réaffirmer
à ce dernier que le peuple algérien n'ac-
ceptera pas qu'on porte atteinte à l'hon-
neur du pays», a-t-il fait savoir. 

Dans un autre meeting dans la Daïra
de Sidi Aissa dans la wilaya de M'Sila, M. 

Bengrina a affirmé qu'il ouvrira, s'il
venait à être élu président de la Répu-
blique, ses portes à tous les Algériens
pour écouter leurs préoccupations, avant
de les appeler à la préservation de la Pa-
trie. 

Le candidat s'est engagé, en outre, à
préserver le caractère social de l'Etat,
«loin de du capitalisme sauvage qui dé-
vore les couches défavorisées».

Bengrina s'engage depuis Djelfa à répartir équitablement 
les richesses du pays 
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Tebboune s'engage à ouvrir «un large»
dialogue sur l'amendement de la Constitution 

"Je vous promets, si le
peuple me cautionne, à ou-
vrir un large dialogue na-
tional consacré à l'amende-
ment de la Constitution", a
déclaré M. Tebboune lors
du forum du quotidien El-
Hiwar. 

Le document que je
compte proposer "préser-
vera les constantes de l'iden-
tité nationale, y compris
l'amazighité, question déjà
tranchée dans l'actuelle
Constitution", a-t-il soutenu. 

Saluant le rôle de l'Armée
nationale populaire (ANP)
dans la préservation de la
stabilité du pays et la pro-
tection du peuple, le pré-
tendant à la magistrature
suprême a affirmé que le
Pouvoir "n'a pas de de can-
didat à cette élection prési-
dentielle" et que "les cinq
candidats ont les mêmes
chances" pour remporter
cette échéance électorale. 

Rappelant qu'il est "mem-
bre du comité central du
parti du Front de libération
nationale (FLN), il a dit que
ce "parti est libre dans ces
positions" vis-à-vis de la Pré-
sidentielle. 

Il a tenu à souligner à
l'occasion que de nombreux
partis politiques et associa-
tions de la société civile "le
soutiennent", y compris "des
partis politiques de la mou-
vance islamiste", relevant
que son programme électo-
ral, qui comprend 54 enga-
gements, en référence à la

Guerre de libération,
concerne toutes les catégo-
ries du peuple algérien et
non un parti ou une obé-
dience particulière". 

Par ailleurs, il a admis
connaître "Omar Alilat en
sa qualité d'ancien député
du Rassemblement national
démocratique (RND)", affir-
mant que les poursuites lan-
cées à l'encontre de ce dé-
puté "n'ont aucun lien avec
l'élection présidentielle".
"La polémique lancée à ce
sujet n'est qu'une tempête
dans un verre d'eau et n'aura
aucun impact sur sa cam-
pagne électorale'". 

M. Tebboune a réitéré
son engagement à "poursui-
vre la lutte contre la cor-
ruption et la récupération
des deniers détournés" qui,

a-t-il dit, "ont été dilapidés
dans des investissements et
des biens immobiliers". 

Apres avoir affirmé "dé-
tenir les mécanismes néces-
saires pour la récupération
des fonds dilapidés qu'il dé-
voilera en temps opportun",
le candidat a dit qu"'il est
fort possible de récupérer
les deniers détournés vers
l'étranger". 

Il a promis, à ce propos,
de prendre en charge "tous
les problèmes des magis-
trats pour assurer l'indé-
pendance de la justice", se
disant favorable à un sys-
tème présidentiel avec l'at-
tribution de larges préro-
gatives au parlement dans
le cadre de ses missions de
contrôle de tous les secteurs. 

Au volet économique, le

prétendant à la magistrature
suprême du pays s'engage
à maintenir l'importation
mais "pas au détriment de
la production nationale", à
encourager la finance isla-
mique et à revoir le secteur
de la culture pour que "la
voix de l'Algérie retentisse
partout dans le monde". 

Au plan international, M.
Tebboune s'engage à pour-
suivre "le soutien" aux
causes justes dans le monde. 

Concernant l'avenir des
relations algéro -maro -
caines, il a affirmé qu'elles
seront revues dans le cas où
le Maroc présente ses ex-
cuses à l'Algérie, qu'il avait
accusée d'être le comman-
ditaire de l'attentat perpétré
en 1994 dans l'hôtel Asni à
Marrakech". 

Le candidat indépendant à l'élection présidentielle du 12 décembre prochain, Abdelmadjid
Tebboune s'est engagé, hier depuis Alger, si le peuple le cautionne, à ouvrir "un large dia-
logue national" sur l'amendement de la Constitution. 

Benflis promet de relancer l'UMA et de revoir la relation avec l'UE 
Le candidat à l'élection présidentielle

du 12 décembre prochain, Ali Benflis a
promis hier depuis M'sila, de relancer le
projet de l'Union de Maghreb Arabe (UMA),
de revoir la relation avec l'Union euro-
péenne (UE) et de créer un Conseil de sé-
curité national. 

Animant un meeting à la Maison de la
culture du «Chahid Guenfoud-Hamlaoui»,
au huitième jour de la campagne électorale,
M.  Benflis a mis en exergue le «programme
diplomatique d'urgence» qu'il propose
pour relancer l'UMA et engager un dialogue
direct qui permette de traiter les foyers
de tension dans la région. 

Le candidat a également proposé de
«revoir l'Accord d'association avec l'Union
européenne avec la sérénité requise», in-
sistant sur la «nécessaire défense des in-
térêts de l'Algérie». 

Abordant la situation dans le monde
arabe, le président du parti Talaie El Hou-
riyet a affirmé que l'Algérie «aura un rôle
actif sur la scène arabe» à travers sa diplo-
matie, soulignant que la politique exté-
rieure de l'Algérie «doit s'inspirer des va-
leurs de la Révolution du 1er Novembre
1954, notamment s'agissant de la libération
des peuples et de la souveraineté des Etats
et de la non-ingérence dans leurs affaires
intérieures».  La politique extérieure de
l'Algérie tire sa force du consensus national,
a soutenu M.  Benflis, prévenant qu'«un
front interne faible est susceptible d'attiser
les convoitises de l'étranger». 

Le prétendant à la magistrature su-

prême s'est, dans ce contexte, engagé à
réactiver les auditions parlementaires du
ministre des Affaires étrangères pour être
au fait de la politique étrangère. 

Dans ce cadre, le candidat a proposé
«l'institution d'un Conseil de sécurité na-
tionale qui débattra des grands dossiers
sécuritaires nationaux et internationaux
et examinera les différents changements
et alliances à l'international, avec débat
de la situation difficile des pays limi-
trophes», relevant la situation en Libye
«dont l'accompagnement par le dialogue
s'avère indispensable, tout en raffermissant
les relations avec la Tunisie, le Maroc et le
Sahara Occidental».  Pour ce qui est de la

politique des subventions, le président de
Talaie El-Houryat, a affirmé que le dialogue
doit être interne avec les partenaires so-
ciaux, en l'occurrence les syndicats et les
représentants des différentes catégories»,
en vue de parvenir à une formule idoine. 

Plaidant pour l'affectation des subven-
tions de l'Etat à leurs bénéficiaires et la
privation des propriétaires de fortunes de
ces subventions, M.  Benflis a promis de «
revoir» le SNMG qu'il a qualifié d' «insuf-
fisant».  Tout en appelant au « rejet du ré-
gionalisme et du racisme entre Algériens»,
M.  Benflis a assuré qu'il respecte les avis
de ceux qui s'opposent à la tenue des élec-
tions et refuse d'attaquer en justice certains

individus qui ont perturbé ses meetings
dans un nombre de wilayas, relevant qu'il
tentera de dialoguer avec tous les Algériens
et de réunir leur rang, s'il venait à être élu
président de la République. 

Abordant l'actualité locale dans la wilaya
de M'Sila, M.  Ali Benflis a salué la région
de Hodna qui a enfanté Si Tayeb El-Watani,
Mohamed Salah Yahiaoui et autres, avant
d'appeler à « la préservation de la mémoire
de ces héros moudjahidine, en demeurant
fidèles aux principes qu'ils ont défendus». 

Le prétendant à la Magistrature suprême
s'est , en outre, engagé à examiner les
préoccupations et problèmes de la wilaya
et à £uvrer à «répartir équitablement les
terres agricoles, encourager le secteur du
tourisme, créer des emplois, construire
des routes et à éradiquer la corruption, le
népotisme et la bureaucratie». 

Abordant le projet du découpage ad-
ministratif contenu dans son programme
électoral, M.  Benflis a indiqué que «ce
programme accordera à toute région de
la Patrie, ce qui sera à la hauteur des aspi-
rations de sa population», estimant, à ce
titre, que la revendication des habitants
de Bou Saâda portant sur la promotion de
leur daïra en wilaya, est « un projet qui
sera examiné». 

A relever, que des dizaines de personnes
se sont rassemblées en dehors de la salle,
brandissant l'emblème national et scandant
des slogans contre la tenue de l'élection
Présidentielle. 

APS
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« L'ANIE n'a adressé
d'avertissements 
à aucun candidat 
en lice à la
Présidentielle »,
selon Ali Draa 

L'Autorité nationale indépendante des
élections (ANIE) a affirmé, hier, qu'elle n'a
adressé aucun avertissement ou mise en de-
meure à l'un des candidats à la Présidentielle
pour non respect du programme de la cam-
pagne électoral ou de la Charte d'éthique des
pratiques électorales, tel que relayé sur des
réseaux sociaux. 

Dans une déclaration à la presse, M.  Ali
Draa, chargé de l'information de l'ANIE, a
précisé que "l'ANIE est un organe chargé de
l'organisation de la Présidentielle et joue un
rôle d'apaisement en cas de problème, et n'a
nullement de pouvoir dissuasif". 

Qualifiant ces informations de "pure fa-
bulation", M.  Draa a déclaré que l'ANIE était
"en contact permanent avec les médias, tous
types confondus, et communique avec la
presse en toute transparence et sincérité". 

Les journalistes sont quotidiennement
présents au niveau du siège de l'Autorité pour
le suivi de la campagne électorale et de tout
le processus des élections, et posent autant
de questions qu'ils veulent, a-t-il ajouté. 

"L'ANIE dément catégoriquement les in-
formations publiés par certains médias so-
ciaux sur de prétendus d'avertissements ou
mises en demeure adressés à certains can-
didats à la Présidentielle", a soutenu M.  Draa
pour qui "il s'agit là de fake news, ni plus ni
moins". 
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COMMERCE EXTÉRIEUR: 
Déficit de 5,22 mds dollars durant 
les 9 premiers mois de 2019 

Les exportations algériennes ont
atteint près de 27,21 milliards de dol-
lars (mds usd) durant les neuf pre-
miers mois 2019, contre 31,07 mds usd
à la même période de l'année dernière,
soit une baisse de -12,43%, indiquent
les statistiques provisoires de la direc-
tion des études et de la prospective des
Douanes (DEPD).

Les importations ont, pour leur
part, atteint près de 32,43 mds usd,
contre 34,23 mds usd, enregistrant
également une baisse de moins de
5,27%. De janvier à septembre der-
niers, les exportations ont assuré la
couverture des importations à hauteur
de 83,90%, contre 90,76% à la même
période de l'année précédente.

Les hydrocarbures ont représenté
l'essentiel des ventes algériennes à
l'étranger durant les neuf premiers
mois de l'année en cours, soit 92,91%
du volume global des exportations, en
s'établissant à 25,28 mds usd, contre
près de 28,89 mds usd, à la même
période 2018 (baisse de 12,52%).

Pour les exportations hors hydro-
carbures, elles restent toujours margi-
nales, avec près de 1,93 md usd, ce qui
représente près de 7,1% du volume glo-
bal des exportations, contre 2,17 md
usd à la même période en 2018, en
baisse de 11,26%, précisent les données
de la DEPD.

Les exportations hors hydrocar-
bures étaient composées des demi-
produits avec 1,45 md usd (contre 1,72
md usd) en baisse de près de -16%, des
biens alimentaires avec 306,10 mil-
lions usd (contre 272,56 millions usd)
en hausse de 12,31%, des biens d'équi-
pement industriels avec 68,58 millions
usd (contre 73,94 millions usd) en
baisse de 7,25%. Elles étaient compo-

sées aussi de produits bruts avec 76,82
millions usd, contre 73,39 millions
(hausse de 4,68%), les biens de
consommation non alimentaires avec
26,28 millions usd, contre 26,68 mil-
lions usd (baisse de 1,48%) et enfin les
biens d'équipements agricoles avec
0,23 millions usd, contre 0,30 millions
usd (baisse de 22,23%).

Importations: poursuite 
de la tendance baissière

Pour ce qui est des importations,
cinq groupes de produits sur les sept
que contient la structure des importa-
tions ont poursuivi leur baisse durant
les neuf premiers mois de 2019 et par
rapport à la même période de l'année
écoulée. 

Une situation similaire à celle déjà
enregistrée au cours des huit derniers
mois de 2019.

En effet, les biens d'équipements
industriels, qui ont représenté plus de
32% de la structure des importations
pour les neuf mois 2019, pour totaliser
10,52 mds usd contre 11,87 mds usd à la
même période de comparaison, ont
reculé de 11,46%.

La facture d'importation du groupe
énergie et lubrifiants (carburants) a,
également, reculé de plus de 9%, en
s'établissant à 799,30 millions usd,
contre 878,98 millions usd.

Les biens alimentaires, dont les
importations se sont chiffrées à 6,2
mds usd contre 6,61 mds usd, enregis-
trant ainsi une baisse de 6,32%, selon
les Douanes. Même tendance a été
enregistrée pour les biens d'équipe-
ments agricoles qui ont totalisé 369,85
millions usd, contre 429,99 millions
usd (-13,99%) et enfin les biens de
consommation (non alimentaires )

avec 4,2 mds usd, contre 4,96 mds usd
(-1,49%).

En revanche, deux groupes de pro-
duits de la structure des importations
ont connu des hausses durant la
période de comparaison déjà citée.

Il s'agit des importations des demi-
produits qui ont totalisé 8,14 mds usd,
contre 8,04 mds usd (+1,28%) et les
produits brut qui ont atteint 1,51 md
usd, contre 1,42 md usd (+6%).

Concernant les partenaires com-
merciaux de l'Algérie, durant les neuf
premiers mois de l'année en cours, la
France reste le 1er client de l'Algérie et
la Chine maintient toujours sa place de
1er fournisseur.

Durant les neuf premiers mois 2019,
les cinq premiers clients du pays ont
représenté plus de 52% des exporta-
tions algériennes.

A ce titre, la France, maintient sa
place de principal client du pays avec
3,81 mds usd, (14% du montant global
des exportations algériennes), en
hausse de 8,42%, suivie de l'Italie avec
3,64 mds usd (13,38%), l'Espagne avec
3,02 mds usd (11,09%), les Etats-Unis
avec 1,96 md usd (7,23%) et la Grande
Bretagne avec 1,73 md usd (6,36%).

En ce qui concerne les principaux
fournisseurs de l'Algérie, les cinq pre-
miers ont représenté plus de 50% de
janvier à septembre derniers.

Les cinq principaux fournisseurs de
l'Algérie sont: la Chine qui maintient
toujours sa première place avec 6,1
mds usd (18,81% des importations glo-
bales algériennes), en hausse de
9,26%, suivie de la France avec 3,25
mds usd (10,03%), de l'Italie avec 2,45
mds usd (7,58%), de l'Espagne avec 2,33
mds usd (7,2%) et de l'Allemagne avec
2,22 mds usd (6,84%).

La balance commerciale
de l'Algérie a connu 
un déficit de 5,22
milliards de dollars
durant les neuf
premiers mois 
de 2019, contre 
un déficit de 3,16
milliards de dollars 
à la même période 
en 2018, a appris hier
l'APS auprès de la
direction générale des
Douanes (DGD).

Les principaux clients
de l'Algérie durant les
9 premiers mois 2019 

Voici la liste des principaux clients de l'Algérie
et le montant des exportations algériennes vers
chacun d'eux durant les neuf premiers mois de
2019, ainsi que l'évolution des exportations algé-
riennes (hausse ou baisse) vers ces pays par rap-
port à la même période de 2018.

Source: Direction des Etudes et de la
Prospectives des Douanes (DEPD).

Pays      Valeur     Evolution       
(Millions de dollars)  

- France   3.810        +8,42% 
- Italie      3.641        -16,12% 
- Espagne    3.017        -20,19% 
- USA      1.966        -34,63% 
- Gde Bretagne  1.729        -17,72% 
- Turquie    1.694        +7,36% 
- Chine      1.393        +35,68% 
- Pays-Bas    1.142        -28,61% 
- Inde     1.121       -10,98% 
-Tunisie      1.040        +41,38% 
- Corée du Sud   999         -3,27% 
- Brésil    840        -47,13% 
- Belgique     695        -33,61% 
- Portugal    606         -33,64% 
- Singapour    474         +373,63% 
Reste du monde (117 pays)  3.033,67 
TOTAL      27.209,88  

Les principaux
fournisseurs de
l'Algérie durant 
les neuf premiers 
mois de 2019 

Voici la liste des principaux fournisseurs de
l'Algérie et le montant des importations effec-
tuées auprès de ces pays durant les neuf premiers
mois de 2019, ainsi qu'une comparaison avec les
importations enregistrées au cours de la même
période de 2018.

Source: Direction des Etudes et de la
Prospective des Douanes (DEPD).

Pays    Valeur Evolution     
(Millions de dollars) 

-Chine    6.098      +9,26% 
-France    3.253      -6,65% 
-Italie     2.456      -13,22% 
-Espagne   2.332      -10,11% 
-Allemagne   2.218      -5,30% 
-Turquie    1.744      +5,11% 
-Argentine   1.333      -14,40% 
-USA     1.043      -12,11% 
-Brésil      847      -9,58% 
-Inde      786      -16,61% 
-Sud-Corée   721      -26,90% 
-Canada     484      +24,84% 
-A-Saoudite    473      -7,65% 
-Pologne     446      +6,17% 
-Egypte     434      +6,14% 
Reste du monde (168 pays): 7.753,19 
TOTAL :    32.429,88 

ALGÉRIE - ALLEMAGNE: 
Sonelgaz participe au 10e «Dii Desert Energy Leadership» 
les 25 et 26 novembre à Berlin 

Le P-dg de Sonelgaz, Chaher Boulakhras,
prendra part, les 25 et 26 novembre 2019 à
Berlin, au 10ème Sommet de «Dii Desert
Energy Leadership», a indiqué hier la
Société nationale de l'électricité et du gaz
dans un communiqué.

Portant sur le thème «la transition éner-
gétique dans le monde arabe», cet événe-
ment est associé au 10ème Forum sur l'éner-
gie arabo-germanique. La participation de
M. Boulakhras au Sommet de Berlin,
marque «l'intérêt du groupe pour profiter
de toutes les initiatives qui pourraient
contribuer à augmenter substantiellement
la part des énergies renouvelables dans le
mix énergétique algérien».  En effet, dans
son plan de développement, Sonelgaz a mis
en place un processus de passage aux éner-
gies renouvelables et à l'éfficacité énergé-
tique et considère que la transition énergé-
tique est la meilleure voie pour assurer le
développement futur de l'économie natio-

nale. Pour Sonelgaz, la transition énergé-
tique est un enjeu majeur en raison des pré-
visions d'augmentation rapide de la
consommation nationale et de la demande
de climatisation et de chauffage, ainsi que
des perspectives de développement indus-
triel et des services. Aussi, afin de renforcer
les capacités de production d'origine renou-
velables et mieux les intégrer dans le sys-
tème électrique algérien, Sonelgaz veut
développer des axes de coopération avec
«Dii Desert Energy» dans le domaine des
énergies renouvelables.

Selon Sonelgaz, cette coopération pour-
rait participer à initier et réaliser des études
techniques et économiques pour mieux
profiter des potentiels solaires et éoliens et
généraliser les renouvelables, à promouvoir
des projets communs de développement
des énergies renouvelables au niveau natio-
nal et international et à promouvoir en com-
mun la recherche dans le domaine de la

fabrication, de l’installation, de l’exploita-
tion et du stockage des énergies renouvela-
bles, a fait savoir le communiqué.

De plus, cette coopération aura comme
objectif, détaille le Groupe national, d'exa-
miner en commun les voies et moyens pour
l’accès aux marchés extérieurs pour l’expor-
tation de l’électricité d’origine renouvelable
et de renforcer le partenariat en termes de
formation dans les industries des énergies
renouvelables Il s'agira également pour
Sonelgaz d'assurer le transfert de savoir-
faire et de technologies et s'inscrire dans la
politique d’intégration nationale. Pour rap-
pel, en 2009, un groupe de grandes entre-
prises allemandes, unies dans «Dii Desert
Energy», alors connue sous le nom de
«Desertec Industry Initiative», a lancé une
idée sur la mise en œuvre de projets solaires
et éoliens dans les déserts d'Afrique du Nord
et du Moyen-Orient (MENA). A noter que cet
événement est une opportunité d'échanger

des idées avec des décideurs, tant publics
que privés, et de discuter des dernières ten-
dances, projets et possibilités de coopéra-
tion avec plus de 300 experts des secteurs
des énergies renouvelables, des industries
énergétiques, de la politique et de la science,
a précisé la même source.

APS
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GUELMA:
Raccordement au réseau du gaz naturel 
de près de 5.500 nouveaux foyers 
en zones rurales 

L’alimentation en gaz naturel de ce
nombre d’habitations, a été réalisée au
titre du plan quinquennal 2010-2014 et
du programme de la caisse de solida-
rité et de garantie des collectivités
locales, a précisé à l’APS la chargée de
l’information et de la communication
au sein de cette agence, Ryma Madoui
en marge de la campagne nationale de
sensibilisation sur les dangers du gaz.

La même responsable a ajouté dans
ce même contexte que des dizaines de
familles d’autres zones rurales, ont
bénéficié également des bienfaits de
cette énergie propre, dans le cadre des
projets financés du budget de wilaya.

Les dix(10) premiers mois de l’an-
née 2019 ont été marqués par le raccor-
dement au réseau du gaz naturel de
4.237 foyers, au titre du précèdent plan
quinquennal 2010-2014, selon la même
source, soulignant que les localités de
Bordj Sebat, d’Ain Ben Beida , d’Oued
Feragha, de Lekhzara, de Boumahra
Ahmed et de Belkhir, figurent parmi
les communes qui ont bénéficié dans
le cadre de ces opérations. S’agissant
du programme de la caisse de solida-
rité et de garantie des collectivités
locales, ce dernier a porté sur l’appro-
visionnement en cette énergie d’un
total de 1.234 autres habitations répar-
ties sur 13 mechtas, villages et des
groupements d’habitation secondaires
de différentes communes de cette

wilaya, à travers la réalisation d’un
réseau de 92,5 km, ajoute, Mme
Madoui, notant que ce programme a
ciblé les mechtas d’Ain El Houta dans
la commune de Ras El Okba, la zone
rurale Esed dans la localité de
Bouhemdane, de Kerkara dans la loca-
lité de Medjaz Esefa ainsi que celle d’El
Mesen relevant de la commune d’Oued
Cheham.

La représentante de la concession
de distribution de l’électricité et du gaz
a affirmé que la concrétisation de ces
projets a permis de porter le taux de
raccordement des villages et des mech-
tas au réseau du gaz naturel à 76,50 %

dont le nombre d’abonnés concernés
est estimé à 97.671 personnes. Lancée
depuis le 11 novembre en cours, la cam-
pagne de sensibilisation sur les dan-
gers du gaz qui touche actuellement la
commune de Khezara, vise la diminu-
tion des risques causés par cette
matière dangereuse, notamment
durant la saison hivernale, a par ail-
leurs indiqué la même source signa-
lant que 6 personnes sont décédées et
37 autres ont été secourues durant les
dix (10) premiers mois de l’année en
cours suite à l’émanation du
monoxyde de carbone provenant d’ap-
pareils fonctionnant au gaz naturel .

Pas moins de 5.471 nouveaux foyers répartis sur divers villages, mechtas et centres 
des communes de la wilaya de Guelma ont été raccordés au réseau du gaz naturel, durant 
les dix premiers mois de l’année en cours, a-t-on appris samedi auprès de la concession 
de distribution de l’électricité et du gaz.

BOUMERDÈS: 
Entrée en exploitation à Ouled Moussa 
d’un nouvel abattoir 

Un abattoir moderne
privé a été mis en exploita-
tion à Ouled Moussa (Ouest
de Boumerdes) en présence
du chef de l'exécutif de la
wilaya, a-t-on appris samedi
du promoteur du projet
Chebboub Smail.

Ce projet de grande
envergure, bien d’un inves-
tisseur privé, est considéré
«comme unique à l’échelle
de la région en terme de
capacité d’abatage estimée à
300 têtes bovines et 500 têtes
ovines/Jour, mais aussi sur le
plan équipement», a indiqué
à l’APS M. Chebboub en
marge d’une visite d’inspec-
tion du wali, Yahia
Yahiatene, au niveau de la
structure dans le cadre
d’une visite de travail dans
cette commune. Le promo-

teur du projet a particulière-
ment insisté, dans un exposé
présenté au wali, sur son
aptitude et sa disposition à
«élargir les capacités de trai-
tement de cet abattoir et à la
création d’autres activités
annexes à son niveau en
conformité aux normes
mondiales en vigueur», dans
le cas où il pourrait «bénéfi-
cier de l’aide nécessitée pour
ce faire», a-t-il assuré, ceci
d’autant plus, a-t-il dit, que
«je possède l’expérience
nécessaire pour sa concréti-
sation» et atteindre cet
objectif.

L'abattoir qui s’étend sur
une assiette de 2000 m2 a été
réalisé pour une enveloppe
de près de 700 millions de
dinars déboursée sur ses
fonds propres, a précisé son

promoteur. Il est doté d’une
capacité d’abatage de 800
têtes ovines et bovines,
toutes les huit heures, tout
en assurant leur dépeçage,
découpage industriel et
conservation sous froid.

A sa mise en service, ce
projet a assuré pas moins de
70 postes d’emploi, selon les
explications fournies par M.

Chebboub, prévoyant de
porter ce chiffre à 110
emplois «quand l’abattoir
aura atteint son rythme de
croisière», a-t-il dit. Le pro-
moteur du projet a égale-
ment fait part, à l’occasion,
de son ambition «d’investir,
dans le futur, dans l’élevage
bovin», en créant près de
l'abattoir une «ferme d’éle-
vage, destinée à fournir le
bétail destiné à l’abatage» et

ce, dans un objectif de «cou-
vrir mes besoins en bétail et,
partant, réduire mes
dépenses et gagner du
temps», a-t-il observé.

M. Chebboub a affirmé,
en outre, travailler dans le
respect des normes environ-
nementales en vigueur,
comme stipulé dans le plan
du projet et le cahier des
charges, prévoyant, en
outre, la réalisation «dans
un avenir proche» d’une sta-
tion pour l’éradication des
déchets des animaux abat-
tus, avec la récupération de
ce qui peut l’être (os, têtes)
et leur traitement pour les
destiner au marché national,
avec une orientation future à
l’exportation «une fois
acquise l’expérience néces-
saire», a-t-il soutenu.

SOUK AHRAS: 
Entrée en service de 
3 gites touristiques 

Trois (3) gites touristiques ont été entrés en
service dans la wilaya de Souk Ahras, a indiqué
samedi la directrice du tourisme et de l’artisanat
(DTA) par intérim Nafissa Fatmi.

Il s’agit du gite «Oughestine» de Rachida
Zeyouche, situé à proximité du site archéologique
de Madaure, le gite «Abouli» implanté dans la
localité de M’daourouch ainsi qu’un autre, ouvert
récemment au chef -lieu de wilaya, a précisé la
même responsable.

Ce type d’hébergement est considéré comme
une solution temporaire, en attendant l’achève-
ment des projets de réalisation d’infrastructures
touristiques, a déclaré, Mme Fatmi , soulignant
que ces gites disposent de 17 chambres destinées à
accueillir 44 personnes. La création de cette for-
mule d’hébergement, a-t-elle affirmé, est inscrite
au titre de la convention- cadre signée entre les
ministères du tourisme et de l’artisanat et de
l'Intérieur, des collectivités locales et de l'aména-
gement du territoire, visant la dynamisation de
diverses formules d’hébergement notamment
dans les wilayas qui enregistrent un déficit en
matière de structures hôtelières. 

Des travaux sont actuellement en cours pour la
réalisation de 22 projets d’investissement touris-
tique ayant reçu l’accord de principe de la tutelle
dont 3 projets sont en cours de concrétisation
dans les communes de Souk Ahras, de Sedrata et
d’Ouled Idriss, ajoute la même source, soulignant
que 19 autres opérations n’ont pas encore été
entamées pour diverses raisons. 

Afin de résoudre le problème des projets d'in-
vestissement touristique non lancés, une série de
rencontres avec les investisseurs concernés et en
présence des directeurs du contrôle technique de
construction, de l’industrie et des mines et de
l’Agence nationale de développement de l’inves-
tissement ont été organisées où les principaux
obstacles rencontrés par ces promoteurs ont été
débattus.

Aussi et dans le cadre de la relance de l'inves-
tissement touristique à l’échelle locale, trois(3)
zones d’extension touristique ont été approuvées
dans la région de Mesid (67 hectares) relevant de
la commune d’Ouled Idriss, dans la localité de
Khemissa (20 hectares) et dans celle de Betoum
(Taoura), érigée sur une surface de 109 hectares,
a-t-on signalé.

ORAN: 
Affluence de 40.000
visiteurs au Salon
international 
de l’immobilier, 
de l’ameublement 
et du décor 

Quelque 40.000 visiteurs ont été enregistrés à
la 6e édition du Salon international de l’immobi-
lier, de l’habitat et des maisons intelligentes et la
7e édition du Salon de l’ameublement et décor,
qui ont pris fin samedi au Centre des conventions
d’Oran «Mohamed Benahmed», selon les organi-
sateurs. Organisée six jours durant à l’initiative de
l’Agence de communication «Up concept design»,
cette manifestation a drainé 40.000 visiteurs dont
des acteurs en hôtellerie qui ont pris connais-
sance d'offres immobilières concernant «les mai-
sons intelligentes et structures qui allient l’éco-
nomie de l’énergie, haut standing et sécurité», a
souligné l’organisateur du salon Akram Sidi
Yekhlef.

Lors de cette manifestation, des conventions
ont été signées entre acteurs de ce domaine dont
une entre la société turque et des promoteurs
immobiliers pour la réalisation d'équipements
(portes, fenêtres, ascenseurs et autres).

Plusieurs entreprises activant dans le domaine
du décor, design et ameublement ont enregistré
des demandes de privés pour décorer leurs mai-
sons et leurs appartements selon leurs besoins et
leurs moyens, a fait savoir Akram Sidi Yekhlef.

Ces deux salons dédiés au logement haut stan-
ding a vu la participation de 87 exposants
d’Algérie, Turquie, Chine, Espagne, Italie et
Portugal ayant présenté des projets d'une touche
moderne dont des maisons écolo et modernes
dotées de solutions intelligentes dont l’économie
d’électricité, techniques électroniques, systèmes
de communication utilisées dans les immeubles.

OUARGLA: 
Plus de 80 jeunes bénéficient de terres
agricoles dans la commune de Témacine 

Pas moins de 88 jeunes ont bénéficié
des terres au sein de périmètres agri-
coles dans la commune de Témacine
(Ouargla), dans le cadre de la circulaire
interministérielle N-108 du 23 février
2011, a-t-on appris dimanche de la sub-
division agricole de la commune de
Témacine.

Ils se sont vus accorder des parcelles
de quatre (4) hectares chacun, au
niveau des périmètres créés ces der-
nières années au niveau de cette com-
mune, et totalisant une superficie de
352 ha, ont indiqué les responsable de
la subdivision. Concernant les périmè-

tres consacrés aux investisseurs, deux
périmètres, totalisant 3.000 ha, ont
également été créés, au titre de la
concession agricole, et mis à la disposi-
tion de 95 investisseurs avec des super-
ficies allant de 21 ha à 80 ha chacun, a-
t-on ajouté.

Dans le but de développer les activi-
tés agricoles dans cette région, un troi-
sième périmètre de 6.000 ha a été éga-
lement délimité au niveau de cette col-
lectivité pour être attribué aux promo-
teurs et devra entrer en exploitation
prochainement, selon la même source.

La commune de Témacine a réalisé,

au titre de la saison agricole écoulée,
une production de plus de 105.000
quintaux de dattes, dont 68.041 QX de
variété Deglet-Nour, le reste constitué
des variétés Degla-Beida, Ghars et
autres.

A cette récolte, s’ajoute la réalisa-
tion, durant la même saison, d’une
production de 30.605 QX de cultures
maraichères sur une surface globale de
463 ha.

La commune de Témacine compte
une superficie agricole irriguée de
1.969 ha ainsi que 87 puits agricoles.

APS
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CHU D’ORAN: 
10 bâtiments en danger
d’effondrement 

«L’expertise de
l’Organisme national de
contrôle technique de la
construction (CTC) a
décidé que ces 10 bâti-
ments sont à démolir», a
affirmé M. Boutouaf, dans
une déclaration à l’APS.

Il s’agit des bâtisses
abritant la Direction des
activités paramédicales et
médicales (DAPM) ) et la
Direction des finances et
du contrôle (DFC), ainsi
que les services de la neu-
rophysiologie, de la neuro-
logie, de la rhumatologie,
du pavillon 25, ainsi que
certains chalets.

Pour solutionner ce
problème, la direction du
CHU a présenté au minis-

tère de tutelle une étude
proposant la démolition
des 10 bâtiments et de
transférer leurs occupants
vers d’autres bâtiments,
notamment au nouveau
service des maladies infec-
tieuses encore en
construction.

Cette nouvelle structure
s’étalant sur 9.000 m2,
avec une capacité d’accueil
pouvant aller jusqu’à 240
lits, ne peut en aucun cas
abriter un seul service,
comme prévu par le projet
initial, lancé par l’ancienne
direction, a tranché M.
Boutouaf. «La réglementa-
tion est bien claire. La
capacité maximale d’un
service est de 60 lits», a-t-il

souligné, ajoutant que
cette nouvelle bâtisse
représente une réelle solu-
tion pour rénover les struc-
tures de l’hôpital. «L’idée
c’est de transférer les loca-
taires des services vétustes
vers le nouveau service.
Leur démolition permettra
de récupérer des assiettes
foncières pour la construc-
tion de nouvelles struc-
tures», a-t-il encore expli-
qué.

Le projet du nouveau
service infectieux est en sa
phase finale.

La concrétisation du
grand projet pour la réno-
vation du bâti de l’hôpital
est en étude au niveau du
ministère.

Pas moins de 10 bâtiments au niveau du CHU d’Oran, dont la
construction remonte au XIXe siècle, ont été classés en danger
d’effondrement, a affirmé le directeur de cet établissement de

santé, M. Hadj Boutouaf

ASPHYXIE AU MONOXYDE DE CARBONE À ALGER: 
10 morts enregistrés depuis le début
de l'année selon la Protection civile

Dix (10) personnes ont péri et plus de
100 autres sauvées, d'une intoxication au
monoxyde de carbone (CO) à Alger, depuis
le début de l'année en cours, a indiqué,
dimanche, le chargé de communication
auprès de la Direction de wilaya de la
Protection civile. S'exprimant en marge
des Journées de sensibilisation sur la pré-
vention des asphyxies au monoxyde de
carbone, au centre d'excellence des
métiers du BTP "Chahid Belkacem-
Hassain" à El Harrach , le Lieutenant
Khaled Benkhalfallah a précisé à l'APS que
10 personnes sont décédées asphyxiées au
monoxyde de carbone, depuis le début de
l'année en cours (de janvier au 23 novem-
bre courant), contre 14 cas lors de la même
période de l'année 2018, relevant toutefois
un recul "notable" du nombre des victimes
par rapport aux années écoulées. 

Lors de la même période, les agents de
la Protection civile ont sauvé 109 per-
sonnes d'une mort certaine, après inhala-
tion du monoxyde de carbone, en raison
du non-respect des mesures de prévention
notamment un mauvaise usage de chauf-
fages ou de chauffe-eaux, absence de sys-
tème de sécurité dans certains appareils
ou une mauvaise aération à l'intérieur des
ménages, selon la même source.  Le même
responsable a fait savoir que le dernier
incident avait été enregistré le 23 novem-
bre courant, dans une boucherie, située
dans la commune d'El Harrach, lorsque
deux jeunes d'une vingtaine d'années tra-
vaillant dans ce local sont décédés, suite à
l'inhalation du monoxyde de carbone qui
s'échappait du réchaud, sachant que le
local ne disposait pas de grilles d'aération. 

Pour sa part, l'Ingénieur en prévention
et sécurité à la Direction de distribution
d'électricité et de gaz d'Alger (SDA El
Harrach), Boutiba Mohamed a affirmé à
l'APS, que le manque d'aération et l'ab-

sence d'amenée d'air étaient principale-
ment à l'origine des risques d'asphyxie au
monoxyde de carbone dans les ménages,
notamment lorsque le chauffage et le
chauffe-bain ne sont pas raccordés à un
conduit d’évacuation. 

Dans ce cadre, il a préconisé de choisir
un plombier qualifié agréé par les services
de Sonelgaz pour l'installation des diffé-
rents appareils fonctionnant au gaz, outre
l'aération du domicile, la maintenance
périodique de appareils de chauffages et
de réfrigération, tout en évitant de placer
des chauffe-eaux dans les salles de bain,
car le CO, appelé le tueur silencieux, n'a ni
odeur, ni couleur. 

A son tour, le vice-président de l'asso-
ciation nationale des plombiers, Maizi
Mohamed a souligné, dans une déclara-
tion à l'APS, la nécessité d'acquérir des
chauffages de qualité.  De son côté, le
directeur du centre d'excellence des
métiers du BTP (El Harrach), Thabet
Lounes a loué cette campagne de sensibili-
sation, menée au profit de 300 apprentis
sur la prévention contre ce genre d'acci-
dents et le respect des normes de sécurité
pendant l'installation des équipements. 

Pour sa part, le représentant de
l'Association algérienne de protection et
d'orientation du consommateur et son
environnement (APOCE) d'Alger, a mis
l'accent sur la nécessité de faire preuve de
professionnalisme lors de l'installation
des équipements fonctionnant au gaz,
insistant sur la vérification de l'origine du
produit. 

Lors de cette journée de sensibilisation
qui a regroupé des apprentis du centre,
des dépliants ont été distribués, contenant
des conseils et des orientations sur la pré-
vention des risques d'asphyxie au
monoxyde de carbone. 
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Les facteurs de risque
Le glaucome est une maladie du nerf op-

tique qui détruit plus ou moins rapidement
les cellules de la rétine chargées transmet-
tre les images captées par l'œil au cerveau.
Maladie redoutable, elle évolue silencieuse-
ment, sans douleur et vous ne présentez ni
symptôme, ni perte de vision. On estime
ainsi qu'une personne sur deux atteinte de
glaucome reste dans l'ignorance jusqu'à ce
qu'il soit trop tard : quand le champ visuel
commence à diminuer, la vision perdue ne
peut pas être regagnée.

Les principaux facteurs
de risque sont :

- une myopie forte (qui multiplie le
risque par 3)

- l'élévation de la pression intraoculaire
(l'humeur aqueuse s'accumule derrière
l'iris et augmente la pression à l'intérieur de
l'œil)

- l'hypertension artérielle
- les apnées du sommeil
- les prédispositions génétiques (les

mêmes que pour l'insuffisance corona-
rienne ou l'anévrisme intra-crânien)

- l'utilisation de pesticides.

L'importance du dépistage
En France, environ 800 000 personnes

sont traitées pour le glaucome primitif à
angle ouvert également appelé glaucome
chronique. Mais la Société française d'oph-
talmologie estime que le même nombre de
personnes en serait atteint mais non diag-
nostiqué : «une méta-analyse épidémiolo-
gique récente rapporte que le glaucome
toucherait 2,6 % de la population. Cela veut
dire qu'une personne sur deux n'est pas
diagnostiquée et va, sans le savoir, vers la

cécité absolue» explique le Professeur
Christophe Baudouin, chef de service aux
XV-XX, à Paris.

Le glaucome à angle ouvert, qui est la
forme de la maladie la plus fréquente en
France, évolue longtemps sans symptôme
apparent : pas de douleur, pas de rougeur
de l'œil, la vision centrale reste nette. Et
lorsque les premiers troubles de la vision
s'observent, le nerf optique est déjà en
grande partie détruit. «Seuls des examens,
simples et indolores, réalisés par un ophtal-
mologiste permettent de le dépister et le
traiter» insiste le professeur Baudouin.

Le dépistage comment
ça se passe ?

«La mesure de la pression intra-oculaire
et l'examen de la naissance du nerf optique
au fond de l'œil permettent de diagnosti-
quer dans un premier temps la maladie.
Puis l'évaluation du champ visuel et une go-
nioscopie (c'est-à-dire un examen de l'an-
gle entre l'iris et la cornée) vont permettre
de préciser la nature du glaucome et son
stade d'avancement» explique l'ophtalmo-
logiste. La mesure de la pression intra-ocu-
laire se fait au moyen d'un tonomètre. De
plus en plus d'ophtalmologistes optent
pour la version sans contact, par l'envoi
d'un jet d'air dans l'œil, qui n'oblige plus à
utiliser de collyre anesthésiant. Une autre
méthode consiste à exercer sur la cornée
une pression suffisante pour l'aplanir, à
l'aide d'un cône en plastique. Mais cet exa-
men nécessite l'administration d'un collyre
anesthésiant. L'examen du nerf optique est
réalisé grâce à un ophtalmoloscope, un ap-
pareil qui émet une lumière qui éclaire l'in-
térieur de l'œil et rend ainsi visible le point
de départ du nerf. Cela permet à l'ophtalmo
de constater qu'il y a des lésions ou non. Cet

examen ne dure que quelques minutes
mais il peut nécessiter de dilater les pu-
pilles au moyen d'un collyre.

La mesure du champ visuel (également
appelée périmétrie) consiste à faire fixer un
point central dans une coupole tandis que
de petits tests lumineux apparaissent briè-
vement dans les différentes parties du
champ visuel. Il faut indiquer au fur et à
mesure quelles sont les lumières que l'on
perçoit, ce qui permet de se rendre compte
s'il y a des zones manquantes.

La gonioscopie (ou examen de l'angle
irido-cornéen) consiste à observer l'ouver-
ture de l'angle entre l'iris et la cornée (la
partie transparente de l'œil) au moyen

d'une loupe spéciale placée à la surface de
l'œil. Cet examen se fait sous anesthésie lo-
cale par l'instillation de gouttes dans l'œil.
Cet examen est nécessaire pour distinguer
le type de glaucome et pouvoir ainsi choisir
le traitement adapté.

« Ces deux derniers examens ne sont pas
réalisés systématiquement par l'ophtalmo
mais, «à la carte» en fonction de la situation
médicale du patient, essentiellement
lorsque la pression oculaire est élevée ou
que l'observation du fond d'œil laisse sus-
pecter une atteinte du nerf optique. Leur
interprétation ne peut être faite que par un
ophtalmologiste expérimenté en ce do-
maine» conclut le Pr Baudouin.

SANTÉ
DK NEWS12 13

Lundi 25 novembre 2019
DK NEWS

La cataracte,
ça se soigne ! 

La cataracte est une opacification
totale ou partielle du cristallin (la
partie de notre œil qui permet d’ac-
commoder, c'est-à-dire de bien voir
à toutes distances) qui normale-
ment devrait être transparent. Ré-
sultat, la vue baisse progressivement
: elle devient floue, terne et peut
même s’accompagner de halos ou
de vision double. L’âge constitue la
première cause de cette affection : à
partir de 60 ans les fibres du cristal-
lin vieillissent et les deux yeux sont
touchés plus ou moins en même
temps.

Mais la cataracte existe aussi
chez le sujet jeune, parfois dès la
naissance en fonction de facteurs
héréditaires ou génétiques. Une
contusion ou une inflammation de
l’œil peuvent aussi provoquer une
cataracte sur un œil. Les personnes
possédant des antécédents fami-
liaux ou ayant subi un traumatisme
à l’œil (même ancien) s’avèrent
donc à risque. Certaines maladies
comme le diabète mais aussi la prise
de corticoïdes constituent aussi des
facteurs favorisants.

Les symptômes doivent pousser à
consulter son ophtalmologiste : lui
seul pourra confirmer ou infirmer
le diagnostic à l’examen.

A noter : seules les cataractes to-
tales et blanches se voient à l’œil nu.
Il faut savoir que la cataracte aug-
mente avec le temps : la baisse de la
vue peut s’accentuer en quelques
mois, parfois en quelques années
mais elle demeure inéluctable. La
corriger avec des verres plus forts ne
suffit donc pas.

Comment ça se soigne ?
Les spécialistes conseillent en

général d’opérer si le patient pré-
sente une acuité visuelle inférieure
ou égale à cinq dixième sauf de-
mande particulière (patient très
gêné ou exerçant un métier de pré-
cision par exemple). Les résultats
sont excellents. Si vous ne souffrez
pas d’un autre problème de vue,
vous retrouvez une vision parfaite
avec et parfois même sans lunettes.

L’ophtalmologiste vous explique
la situation et les risques d’une
éventuelle opération : infection
grave de l’œil , décollement de ré-
tine (moins d’un cas pour 100), rup-
ture capsulaire (l’enveloppe du
cristallin se casse) dans de très rares
cas. Puis il réalise un fond d’œil et
une échographie afin de déterminer
la puissance de l’implant en fonc-
tion de la longueur et de la courbure
de votre œil mais aussi de la correc-
tion souhaitée.
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10 CONSEILS POUR MIEUX
VIVRE LA MALVOYANCE 

Les causes de la malvoyance sont multiples mais les effets demeurent les mêmes :
perte de repères et sentiment profond de déprime. Il est pourtant possible de trouver

un autre équilibre et une nouvelle autonomie en suivant quelques conseils.
Sur qui puis-je compter ?

Au moment de l’annonce du diagnostic,
l’entourage peine à comprendre vos senti-
ments contradictoires et ne trouvent pas les
mots justes. Consulter un psychologue peut
vous aider à passer ce cap en douceur.

Comptez sur vos ressources
personnelles 

La mémoire des gestes (appelée kinesthé-
sique) et des lieux, l’ouie, le touché mais aussi
votre imagination vous permettent de trouver
vos marques autrement. Faites-vous
confiance et petit à petit, vous allez vous habi-
tuer et même compenser votre déficit visuel
en développant de nouvelles compétences.

Comment retrouver
l'autonomie ?

Rester dans le noir, s’interdire de prendre
l’avion, éviter le vent, garder les yeux immo-
biles : autant de précautions qui ne protègent
en rien de l’évolution des troubles visuels !

Exprimez vos besoins
clairement

Pour devenir autonome pas « assisté », ex-
plicite pas « exigeant », exprimez très claire-
ment vos besoins à votre entourage.
Choisissez des personnes de confiance pour
accomplir les tâches administratives d’ordre
privé, des proches pour les besoins intimes (se
maquiller par exemple), sa famille ou ses amis
pour aménager l’espace en votre présence. 

Pourquoi ma vue baisse ?
DMLA, rétinite pigmentaire, cataracte, at-

teinte cérébrale… Chaque situation de mal-
voyance est différente. Pourquoi votre vision
baisse, comment évolue t-elle, quels traite-
ments existent ? Posez toutes vos questions à
votre spécialiste et renseignez-vous à fond sur
votre pathologie. La comprendre, c’est déjà
l’accepter et la prendre en charge.

Entourez-vous de nombreux
professionnels

Même chez les personnes atteintes de
graves déficiences visuelles, la visite chez
l’ophtalmo demeure indispensable. D’ailleurs
la rééducation visuelle sert même chez les
personnes âgées. Il faut donc compter sur
l’opthalmo pour surveiller l’évolution du
trouble et les traitements mais aussi l’opticien

pour les aides techniques (lunettes, loupes,
éclairages, pupitres de lecture…), l’orthoptiste
pour réorganiser ses possibilités visuelles,
l’ergothérapeute pour retrouver une autono-
mie au quotidien, l’assistante sociale pour
l’aide matérielle (allocations, cartes de prio-
rité dans les transports…). D’autres acteurs du
réseau santé peuvent vous soutenir mais tout
dépend de votre secteur géographique.

Comment faire au quotidien ?
Adaptez votre logement
- Augmentez l’éclairage car vos besoins en

lumière sont deux à trois fois supérieurs.
- Créez des contrastes de couleur pour vous

aider à trouver des repères : repeindre cer-
tains meubles ou objets pour qu’ils ressortent.

- Installez des repères visuels et tactiles (éti-
quettes, objets colorés, gommettes, feutres)
pour vous retrouver plus facilement, notam-
ment pour faire fonctionner les appareils mé-
nagers en «marquant» les boutons
marche/arrêt.

- Réduisez les obstacles grâce au range-
ment et à la sécurisation de l’espace (portes,
escaliers, fils électriques, tapis…)

- Installez des appareils spécifiques avec ca-
ractères agrandis ou synthèse vocale (calcula-
trice, téléphone, montre…)

Prenez soin de vous
La malvoyance n’empêche pas de rester co-

quet et en bonne santé. Pour faciliter votre toi-
lette sécurisez votre salle de bain, choisissez
des accessoires de couleurs (serviettes,
brosses, gels douche…). Pour les soins plus

précis, si le miroir grossissant ne suffit pas,
faites appel à une esthéticienne. Pour vos mé-
dicaments, pensez à investir dans un pilulier.
Enfin, concernant votre look, classez vos vête-
ments pas style ou par couleur grâce à des ran-
gements spécifiques.

Comment profiter de la vie ?
A vous de trouver les astuces qui vous

conviennent le mieux à table : éclairage,
contraste grâce à la vaisselle, disposition des
aliments dans l’assiette et aide de votre entou-
rage pour découper vos mets.Contrairement
aux idées reçues, vous pourrez apprendre à
cuisiner grâce à une pièce bien organisée et
sécurisée. Dans les premiers temps, n’hésitez
pas à vous faire livrer (il existe des services
spécifiques, à voir avec votre mairie). Pour les
courses, vous pouvez prendre l’habitude de
vous repérer dans votre supermarché mais le
plus simple consiste à tout commander par té-
léphone ou Internet.

Restez actif
Vous pouvez continuer à communiquer

(téléphones et ordinateurs adaptés) mais aussi
à lire (lunettes de lecture, loupes éclairantes,
appareils électroniques grossissants, machine
à lire, lecture audio…), sortir (canne blanche,
chien guide…) même si cela dépend encore
trop du bon vouloir de votre commune en ma-
tière d’accessibilité mais aussi vous amuser
(salles de ciné adaptées, associations, sports
de plein air).

Bref, ne vous enfermez pas et continuez à
profiter de la vie au maximum!

G L A U C O M E
LES EXAMENS QUI PERMETTENT

DE LE DIAGNOSTIQUER 
Et si vous profitiez de la Journée mondiale de la vue, ce 9 octobre, pour prendre rendez-vous

chez un ophtalmo et vérifier que vous n'êtes pas atteint de glaucome ? Une personne sur deux en serait
atteinte mais non diagnostiquée.

POURQUOI DEVEZ-VOUS PENSER AU DÉPISTAGE ? 

Cataracte : non à la chirurgie chez l'ophtalmo     
A la demande de la Direction de la sécu-
rité sociale, la Haute autorité de santé
s'est penchée sur l'opération de chirurgie
de cataracte afin de voir s'il était possible
de réaliser cette chirurgie en cabinet de
ville, ce que souhaitent certains ophtal-
mologistes.
La cataracte touche plus de 20 % de la po-
pulation à partir de 65 ans et plus de 60 %
à partir de 85 ans. Le traitement consiste
à extraire le cristallin opaque et à le rem-
placer par un implant intraoculaire arti-
ficiel. Cette opération se pratique sous
anesthésie générale, anesthésie locoré-
gionale ou anesthésie locale.
Lors de ses discussions, le groupe de tra-
vail a considéré que la réalisation de la

chirurgie de la cataracte nécessitait un
environnement technique propre aux
blocs opératoires ainsi que la présence
d’un anesthésiste réanimateur, d'autant
que la population concernée, âgée de
plus de 65 ans, est plus fragile.
Néanmoins, la HAS précise que l'opéra-
tion de la cataracte pourrait éventuelle-
ment être réalisé au sein d'une structure
de type «centre de chirurgie ambulatoire
autonome» à terme, avec présence d'un
anesthésiste sur le site. Ces centres «au-
tonomes» seront toutefois soumis à cer-
taines règles, notamment en matière
d'hygiène, de gestion des équipements et
des dispositifs médicaux, et de procé-
dures de bio-nettoyage.

«Contre-indiqué en cas de glaucome» : cette
mention apparaît souvent sur les notices de
vos médicaments. Mais avez-vous déjà pensé
que vous pourriez être atteinte de la maladie
sans même le savoir ? Voici pourquoi il faut
penser à dépister le glaucome.

La glaucome évolue sans bruit
Le glaucome est une maladie du nerf optique
liée le plus souvent à une augmentation
anormale de la pression oculaire. Maladie
redoutable, elle évolue silencieusement, sans
douleur et vous ne présentez ni symptôme, ni
perte de vision. On estime ainsi qu'une
personne sur deux atteinte de glaucome reste
dans l'ignorance jusqu'à ce qu'il soit trop tard :
quand le champ visuel commence à diminuer,
la vision perdue ne peut pas être regagnée.

Dépister le glaucome à 45 ans
Les causes précises du glaucome n'étant pas
connues, on ne sait pas encore en guérir. Mais
lorsque la maladie est dépistée suffisamment
tôt, l'ophtalmologiste sait comment
l'empêcher de progresser et de s'aggraver.
C'est pourquoi les médecins recommandent
de se faire dépister dès 45 ans (40 ans si un
membre de la famille est déjà atteint) pour ne
pas risquer de devenir aveugle à cause d'un
dépistage trop tardif, les morceaux du champ
visuels perdus ne se récupérant jamais.
Le dépistage se fait au cabinet de

l'ophtalmologiste : celui-ci mesure la tension
oculaire pour vérifier s'il n'y a pas hypertonie,
une élévation de la pression oculaire qui a
pour conséquence d'écraser et dégrader le
nerf optique. Il mesure également le champ
de vision et vous fait un fond d'oeil pour
mieux voir l'état de votre nerf optique.

Les avantages d'un dépistage
précoce
Certes, il n'est pas encore possible de
régénérer un nerf optique dégradé par le
glaucome, mais lorsque la maladie est
dépistée suffisamment tôt, elle est ralentie
dans son évolution et empêchée d'atteindre
un stade trop handicapant. Le traitement
consiste, dans 80 % des cas, à réduire la
pression exercée sur le nerf optique à l'aide
d'un collyre que vous instillez dans les yeux
plusieurs fois par jour, à heures régulières. Si
le collyre ne donne pas de résultat,
l'ophtalmologiste peut avoir recours au laser
ou à la chirurgie, pour «drainer» le liquide qui
fait pression sur le nerf optique.
Le glaucome est, ne le cachons pas, une
maladie liée à l'âge, qui évolue lentement et
progressivement. Sachant que l'on perd déjà
6000 fibres visuelles par an, mettre un coup
de frein au vieillissement accéléré de nos
yeux grâce à une visite préventive chez
l'ophtalmo peut être considéré comme une
chance à saisir!
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ITALIE: 
Venise à nouveau sous les eaux 

Le Piémont subissait des pluies
intenses, la situation la plus critique
étant celle de la région d'Alessandria
(au sud de Turin) où 200 personnes
ont dû être évacuées et 600 sont iso-
lées après le débordement de plu-
sieurs cours d'eau.

Une femme était portée disparue,
selon les médias.

La Ligurie voisine était toujours en
alerte rouge avec des coulées de boues
qui ont entraîné la fermeture de l'au-
toroute entre Gênes et Vintimille, à la
frontière française.

Plus au nord, dans le Val d'Aoste,
500 personnes ont également été éva-
cuées après la fermeture de plusieurs
axes régionaux en raison d'importants
risques d'avalanches.

Dix jours après une série de marées
hautes inédite depuis plusieurs
décennies, Venise a connu une nou-
velle «acqua alta» dimanche matin
avec un pic à 130 cm au-dessus du
niveau moyen de la mer, loin toutefois
des 187 cm historiques (plus haut
niveau depuis 1966) du 12 novembre
qui avaient dévasté la ville.

Des images des télévisions mon-
traient des personnes sur la célèbre
Place Saint-Marc, point le plus bas de
la Cité des Doges, avec de l'eau au-des-
sus du genou.

L'eau avait nettement baissé à la
mi-journée.

Une manifestation était prévue
dans l'après-midi à l'appel du collectif
«No Grandi Navi» (Non aux grands
navires) pour dénoncer l'inaction des
autorités face aux calamités qui mena-
cent ce joyau classé au patrimoine

mondial de l'Unesco. «Sauvons Venise
des paquebots, du MOSE, du change-
ment climatique et de son maire» est
le mot d'ordre de ce rassemblement
dont les organisateurs réclament
depuis des années l'interdiction pour
les navires de croisière de circuler
dans la lagune.

Les manifestants exigent aussi un
moratoire sur le projet MOSE (Moïse
en italien, mais ici acronyme de
Module expérimental électroméca-
nique), le système anti-inondation
toujours en construction.

Lancé en 2003 et retardé par des
malfaçons et des enquêtes pour cor-
ruption, MOSE s'appuie sur 78 digues

flottantes qui se relèvent et barrent
l'accès à la lagune en cas de montée
des eaux de l'Adriatique, jusqu'à trois
mètres de hauteur.

De récents tests ont permis d'iden-
tifier des vibrations et de la rouille
mais, selon le gouvernement, il est
«prêt à 93%» et sera achevé au prin-
temps 2021.

Les dégâts causés par la grande
marée du 12 novembre sont encore
difficile à évaluer avec précision mais
selon les premières estimations des
autorités, citées par les médias, les
demandes de dommages et intérêts
pourraient atteindre un milliard d'eu-
ros.

Plusieurs régions du nord de l'Italie étaient toujours touchées hier par la vague 
d'intempéries qui dure depuis environ deux semaines, Venise étant à nouveau concernée
par des marées hautes (acqua alta) qui paralysent la cité lacustre.

INDE: 
Fermeture de 319 unités industrielles 
à Delhi pour violation des mesures 
anti-pollution 

Le Comité de lutte contre la pollution de Delhi (DPCC)
a annoncé, samedi, avoir fermé, depuis le 16 novembre
courant, quelque 319 unités industrielles pour non-res-
pect des mesures anti-pollution et émis des contraven-
tions à l'encontre des véhicules polluants dans la capitale.

«Quelque 1.807 conducteurs ont été déclarés contreve-
nants par le ministère des Transports, alors que 558 véhi-
cules ont été mis en fourrière pour violation des lois anti-
pollution», a déclaré l’organisme de lutte contre la pollu-
tion, mandaté par la Cour suprême de Delhi.

Le Comité a fait savoir que les unités industrielles fer-
mées utilisaient des combustibles autres que le gaz natu-
rel, ajoutant qu’un total de 1.165 unités dans la capitale
nationale ont déjà passé au gaz naturel, un combustible
qui contribue à la réduction de la pollution. Le Comité

avait ordonné la suspension de toutes les activités de
construction dans la Région de la Capitale nationale-
Delhi (RCN) pour une période donnée, dont l'objectif de
réduire les taux élevés de la pollution de l'air, mettant en
garde que les contrevenants seraient passibles de lourdes
pénalités.

La semaine dernière, l'Indice de la qualité de l'air (IQA)
à Delhi a grimpé au palier «très dangereux», alors qu'une
couche de brume couvrait la capitale indienne .

La qualité de l’air s’était détériorée en raison de la com-
bustion continue du chaume dans les Etats du nord
notamment l’Haryana, le Pendjab et l’Uttar Pradesh, ainsi
que des conditions météorologiques qui étaient favora-
bles à la propagation de la pollution notamment la pénu-
rie des pluies et la diminution de la vitesse du vent.

RD CONGO: 
Au moins 18 morts
dans le crash d'un
avion 

Au moins 18 personnes ont trouvé la mort
dans le crash d'un avion dans la République
démocratique du Congo (RDC) sur un quartier
périphérique de la ville de Goma, dans la pro-
vince du Nord-Kivu (est), a-t-on annoncé dans
un nouveau bilan. «Un avion de la compagnie
congolaise Busy Bee s'est écrasé dimanche au-
dessus des maisons dans la province du Nord-
Kivu, faisant au moins dix-huit morts», ont
indiqué des responsables de la compagnie, cités
par les médias. Le petit porteur, qui a raté son
décollage, avait 17 passagers à bord et deux
membres d'équipage . Un responsable de l'aé-
roport de Goma, Richard Mangolopa, a indiqué
qu'il n'y aurait «aucun survivant parmi la ving-
taine e personnes» qui se trouvaient à bord de
l'avion de type Dornier-228. «C'est un problème
technique. L'avion opérait normalement il y a
une semaine, selon un membre de la compa-
gnie. L'avion, qui devait assurer la rotation vers
Beni et Butembo à 350 km au nord de Goma,
s'est écrasé sur l'un des quartiers les plus peu-
plés qui entourent l'aéroport de Goma.

MAROC: 
2 secousses
telluriques de
magnitudes 3,6 et
3,5 dans la province
de Driouch 

Deux secousses telluriques, de magnitudes de
3,1 et 3,5 degrés sur l'échelle de Richter, ont été
enregistrées dimanche dans la province de
Driouch, a indiqué l'Institut marocain de géo-
physique (ING).

Les deux secousses, dont l'épicentre est situé
dans la commune de Tsaft, se sont produites res-
pectivement à 10H 32min 27sec et à 10H 34min
41sec (GMT+1), a précisé le Réseau national de
surveillance et d'alerte sismique de l'ING dans un
bulletin d'alerte sismique.

L'épicentre de la première secousse ressentie
situé à une profondeur de 17 km, d'une latitude
de 34.935 N et d'une longitude de 3.746 W, tandis
que que le foyer de la seconde se trouvait à une
profondeur de 23 km, d'une latitude de 34.974 N
et dÆune longitude de 3.746 W, ajoute la même
source.

PAYS-BAS /SIERRALEONE:
Décès d'un médecin
néerlandais contaminé
par la fièvre de Lassa
en Sierra Leone  

Un médecin hollandais qui avait contracté en
Sierra Leone la fièvre de Lassa, une maladie
virale apparentée à au virus Ebola, est mort et un
deuxième suit un traitement, a indiqué
dimanche le ministre néerlandais de la Santé
Bruno Bruins. 

Le médecin, dont l'identité n'a pas été révélée,
avait été contaminé après avoir soigné des
malades en Sierra Leone et est décédé dans un
hôpital à Leiden, près de l'aéroport Schiphol
d'Amsterdam, aux Pays-Bas, où il avait été rapa-
trié mardi.  "Le patient (...) qui a été soigné dans
un isolement strict, est mort la nuit dernière", a
déclaré M. Bruins. "Un deuxième médecin a éga-
lement la fièvre de Lassa et a été rapatrié aux
Pays-Bas. Les deux médecins ont été infectés en
Sierra Leone, très probablement en délivrant des
soins", a-t-il ajouté. Le deuxième médecin a été
admis dans une unité d'isolement d'un hôpital à
Utrecht, dans le centre des Pays-Bas. Le minis-
tère de la Santé de Sierra Leone a précisé, dans un
communiqué, que le médecin décédé avait pré-
senté des symptômes de la fièvre de Lassa après
avoir pratiqué une césarienne à l'hôpital de
Masanga, dans le centre du pays. Il avait aussi
participé à l'évacuation d'une autre femme qui
souffrait d'une plaie infectée. 

Les deux patientes sont mortes peu après. 

MÉDITERRANÉE: 
143 migrants sauvés au large de Lampedusa,
de possibles disparus 

Les gardes-côtes italiens sont
annoncé samedi avoir secourus 143
migrants au large de l'île sicilienne de
Lampedusa mais selon des témoi-
gnages de rescapés une vingtaine
manqueraient à l'appel.

«Les équipages de quatre patrouil-
leurs ont secouru 143 personnes tom-
bées à la mer» d'une barque de dix
mètres qui s'est retournée à environ
un mille nautique (1,8 km) de
Lampedusa, ont indiqué les gardes-
côtes dans un communiqué.

Des témoins parmi les rescapés ont
affirmé après leur sauvetage qu'une
vingtaine d'entre eux manquaient à
l'appel. Deux hommes en particulier,
un Erythréen et un Libyen, ont affirmé
avoir perdu leurs épouses, selon les

médias italiens. En plus des patrouil-
leurs, qui poursuivaient leurs
recherches samedi soir, deux avions
de l'Agence européenne de garde-
frontières (Frontex) et de la marine
italienne survolaient la zone.
Dimanche soir, «aucun corps n'avait
été aperçu», selon les gardes-côtes.
Les forces de l'ordre fouillaient égale-
ment la côte de Lampedusa dans l'hy-
pothèse où des migrants auraient pu
la rejoindre à la nage.

Les 143 personnes récupérées ont
été débarquées dans le port de
Lampedusa, selon les gardes côtes.

Par ailleurs, l'Italie, l'Allemagne, la
France et Malte ont conjointement
demandé à la Commission euro-
péenne d'activer la procédure de

répartition pour 213 migrants se trou-
vant à bord du navire humanitaire
Ocean Viking, a annoncé samedi le
ministère italien de l'Intérieur.

«C'est la première fois que cela se
produit» depuis la signature d'un pré-
accord de répartition automatique des
migrants secourus en Méditerranée
conclu en septembre à Malte par qua-
tre pays de l'UE (France, Allemagne,
Malte et Italie).

L'Ocean Viking, affrété par SOS
Méditerranée avec Médecins sans
Frontières, a secouru 215 personnes
ces derniers jours au cours de trois
opérations en Méditerranée.

Une femme enceinte et un blessé
ont pu être évacués.

APS
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FRANCE - INONDATIONS: 
2 disparus, deux blessés 

Les deux disparus sont un
homme de 77 ans et une personne
tombée à l'eau. Dans les deux dépar-
tements placés en «vigilance rouge»
par Meteo-France, les Alpes-
Maritimes et le Var, les 1.600 pom-
piers mobilisés ont reçu des milliers
d'appels et réalisé des centaines
d'interventions depuis vendredi.

Une femme de 39 ans a été griève-
ment blessée après avoir été empor-
tée par une vague, ont indiqué les
pompiers de Monaco.

Un homme de 78 ans a également
été hospitalisé en état d'hypother-
mie, mais sans blessures graves,
après s'être retrouvé coincé par des
arbres emportés par une coulée de
boue, selon les pompiers.

Les autorités, pessimistes sur la
suite des événements, ont souligné
samedi soir, au vu de l'intensifica-
tion des pluies et de l'état déjà
observé des cours d'eau «qui débor-
dent très significativement», que
«les inondations (...) vont continuer
à s'aggraver».

Elles ont demandé aux popula-
tions «de rester à l'abri chez elle, de
ne pas prendre leur véhicule sauf
cas de force majeure» et de «faire

preuve d'une extrême prudence à
proximité des cours d'eau».

De nombreux axes routiers sont
coupés et le trafic ferroviaire a éga-
lement été interrompu sur la Côte
d'Azur jusqu'à la frontière italienne
et ne devrait reprendre que
dimanche, selon les chemins de fer.

Les vols de l'aéroport internatio-
nal de Nice, suspendus en journée,
ont repris samedi soir.

A 19H00 GMT, 4.000 foyers

étaient privés d'électricité. Dans
plusieurs villes, comme Hyères ou
Fréjus, des centaines d'habitants ont
été évacués, souvent à titre préven-
tif, et certains se sont réfugiés dans
des bâtiments municipaux mis à
disposition.

Les Alpes-Maritimes et le Var, sur
le littoral méditerranéen, ont égale-
ment été placés en alerte «vagues-
submersion», en raison d'une mon-
tée du niveau de la mer.

MIGRATION:
L'OIM rapatrie 113
Ethiopiens bloqués 
à Djibouti 

L'Organisation internationale pour les migra-
tions (OIM) a annoncé samedi dans un communi-
qué avoir rapatrié 113 Ethiopiens qui étaient bloqués
à Djibouti. L'OIM a indiqué que les migrants éthio-
piens, tous des hommes, ont reçu une indemnité de
transport et hébergés à leur arrivée à Addis-Abeba
au centre des Nations Unies pour les migrations.
Chaque année, des milliers d'Ethiopiens qui transi-
tent par Djibouti pour rejoindre la péninsule ara-
bique, sont victimes de la traite d'êtres humains.

Un grand nombre d'entre eux se retrouvent blo-
qués à Djibouti sans ressources et des fois arrêtés
pour entrée illégale dans ce pays de la Corne de
l'Afrique. En collaboration avec le gouvernement
éthiopien et les autorités djiboutiennes, l'OIM rapa-
trie chaque année des centaines de migrants éthio-
piens bloqués à Djibouti.

LIBYE: 
383 immigrés
clandestins sauvés au
large des côtes ouest 

La marine libyenne a annoncé samedi avoir sauvé
383 immigrés clandestins au large des côtes ouest du
pays lors de cinq opérations différentes.

Mercredi, un total de 284 immigrants ont été sau-
vés dans le cadre de quatre opérations différentes au
large des côtes ouest du pays, a annoncé la marine
libyenne dans un communiqué.

Jeudi, une patrouille des garde-côtes a sauvé 99
immigrés clandestins au large de la ville de Khoms,
à environ 120 km à l'est de la capitale Tripoli, a
déclaré la marine libyenne.

Vendredi, l'Organisation internationale pour les
migrations (OIM) a appelé l'Union européenne et
l'Union africaine à un changement urgent dans leur
approche de la situation des immigrés clandestins
en Libye. L'OIM a estimé que plus de 8 600 immi-
grants clandestins ont été renvoyés dans des centres
de détention surpeuplés en Libye, où l'ONU a
constaté «des conditions inacceptables, des viola-
tions des droits de l'homme et des disparitions».

Des milliers d'immigrés clandestins, principale-
ment des Africains, ont choisi de traverser la mer
Méditerranée pour tenter de rejoindre l'Europe
depuis la Libye, en raison de l'insécurité et du chaos
qui sévissent dans le pays depuis le soulèvement de
2011.

34 migrants expulsés 
du Libye car atteints de
maladies infectieuses 

Le département du contrôle de l'immigration
clandestine de la ville de Tobrouk, dans l'est de la
Libye, a expulsé samedi 34 migrants clandestins
égyptiens et soudanais vers leurs pays d'origine res-
pectifs, a rapporté le site d'informations Alwasat.

Les migrants expulsés sont infectés par le VIH et
l'hépatite, a précisé Alwasat. Les migrants clandes-
tins ont été expulsés par la frontière avec l'Egypte
après avoir été arrêtés dans la ville de Tobrouk il y a
quelques jours. 

Le Conseil municipal de Tobrouk a demandé aux
autorités concernées «d'expulser immédiatement
tout expatrié porteur d'une maladie infectieuse».
Des milliers de migrants clandestins, principale-
ment des Africains, ont choisi de traverser la mer
Méditerranée en direction de l'Europe depuis la
Libye, alors que le pays est plongé dans l'insécurité
et le chaos depuis la chute de son ancien dirigeant,
Mouammar Kadhafi, en 2011. 

Des milliers de migrants sauvés en mer ou arrê-
tés par les services de sécurité libyens sont entassés
dans des centres de détention malgré les appels
internationaux à les fermer. Selon l'Organisation
internationale pour les migrations, plus de 8 600
migrants clandestins ont été envoyés dans des cen-
tres de détention en Libye, où les Nations Unies ont
constaté «des conditions inacceptables, des viola-
tions des droits de l'homme et des disparitions».

APS

Deux personnes ont disparu, deux autres ont été blessées, et des centaines de foyers
ont été inondés sur la Côte d'Azur, dans le sud de la France, après des précipitations
intenses qui ont provoqué des crues très importantes.

KENYA: 
37 morts identifiés après des glissements
de terrain dans le nord-ouest du pays 

Des responsables
kényans ont confirmé
samedi la mort de 37 per-
sonnes identifiées après
des glissements de terrain
qui ont touché vendredi
soir le comté de West
Pokot, dans le nord-ouest
du pays, après de fortes
précipitations, ont rap-
porté des médias locaux.

Dans un communiqué
cité par les médias, le pré-
sident kényan Uhuru
Kenyatta a adressé ses
condoléances aux familles
des victimes, assurant que
chaque personne portée
disparue serait prise en
compte et que des
mesures étaient mises en
place pour éviter de nou-
velles pertes de vies
humaines.

Fred Matiang'i, secré-
taire du cabinet du minis-
tère de l'Intérieur et de la
Coordination du gouver-
nement national du

Kenya, a déclaré que des
efforts de secours étaient
en cours dans les villages
frappés par des glisse-
ments de terrain massifs.

«Des efforts de sauve-
tage et de rétablissement
sont actuellement
déployés par notre équipe
de sécurité et nos agences
humanitaires», a-t-il dit,
ajoutant que le gouverne-

ment avait dépêché sur
place des hélicoptères
militaires et policiers pour
renforcer les efforts de
relèvement.

Selon M. Matiang'i, les
intempéries ont toutefois
ralenti les opérations de
recherche et de sauvetage
des victimes des glisse-
ments de terrain, notant
que l'évaluation de l'am-

pleur des dégâts causés
par la catastrophe était
une priorité.  Les glisse-
ments de terrain ont pro-
voqué une crise humani-
taire dans les villages tou-
chés du comté de West
Pokot. Les médias locaux
ont rapporté que les glis-
sements de terrain ont
également causé des des-
tructions massives des
infrastructures, notam-
ment des routes et des
ponts, entravant les tra-
vaux de secours. De son
côté, la Croix-Rouge
kényane a déployé du per-
sonnel pour participer aux
opérations de sauvetage,
déclarant sur Twitter :
«Nous continuons d'éva-
luer la possibilité que
davantage de glissements
de terrain se produisent
dans d'autres villages voi-
sins, du fait que les pluies
continuent de toucher la
région».

RD CONGO: 
10 morts dans des inondations 

Dix personnes sont mortes dans
des débordements du fleuve
Congo et de ses affluents ces der-
niers jours en plusieurs endroits
de la République démocratique du
Congo, a indiqué samedi une
source humanitaire.

«Les autorités locales ont enre-
gistré dix morts dans la province
du Nord-Ubangi», a déclaré à la
presse un porte-parole de l'ONG
chrétienne Caritas-Congo.

De même source, plus de
180.000 personnes ont besoin d'as-
sistance dans cette province du
nord de la RDC frontalière de la
Centrafrique, pays également tou-
ché par des pluies et des inonda-
tions depuis un mois. «Les eaux

sont en train de baisser. Ce retrait
des eaux ouvre la voie à des mala-
dies car des cimetières et des
fosses septiques ont été submer-
gées», a ajouté Guy-Marin
Kamandji, chargé de communica-
tion pour Caritas-Congo, sur place
samedi dans la province du Nord-
Ubangi.

Des dizaines de milliers de per-
sonnes ont également été sinis-
trées dans la province voisine du
Sud-Ubangi, également arrosée
par la rivière Oubangui entre la
RDC et la Centrafrique.

Par ailleurs, 25 personnes
seraient mortes dans la province
de l'Equateur (nord-ouest) fronta-
lière du Congo-Brazzaville, rap-

portent des médias congolais.
«Nous déclarons que la province

de l'Equateur est sinistrée», a
déclaré le ministre provincial de
l'Intérieur Jean Julie Mwamolanda
au site d'information actualité.cd.

De l'autre côté du fleuve Congo,
au moins 50.000 personnes ont été
sinistrées et le gouvernement de
Brazzaville a décrété jeudi «l'état
de catastrophe naturelle et d'ur-
gence humanitaire».

Le quotidien Les Dépêches de
Brazzaville a fait état jeudi de trois
morts.

Vendredi, des habitants ont fait
état d'une dizaine de morts au
Kasaï, dans le sud-ouest de la RDC,
à 185 km au nord de Tshikapa.



Les facteurs de risque
Le glaucome est une maladie du nerf op-

tique qui détruit plus ou moins rapidement
les cellules de la rétine chargées transmet-
tre les images captées par l'œil au cerveau.
Maladie redoutable, elle évolue silencieuse-
ment, sans douleur et vous ne présentez ni
symptôme, ni perte de vision. On estime
ainsi qu'une personne sur deux atteinte de
glaucome reste dans l'ignorance jusqu'à ce
qu'il soit trop tard : quand le champ visuel
commence à diminuer, la vision perdue ne
peut pas être regagnée.

Les principaux facteurs
de risque sont :

- une myopie forte (qui multiplie le
risque par 3)

- l'élévation de la pression intraoculaire
(l'humeur aqueuse s'accumule derrière
l'iris et augmente la pression à l'intérieur de
l'œil)

- l'hypertension artérielle
- les apnées du sommeil
- les prédispositions génétiques (les

mêmes que pour l'insuffisance corona-
rienne ou l'anévrisme intra-crânien)

- l'utilisation de pesticides.

L'importance du dépistage
En France, environ 800 000 personnes

sont traitées pour le glaucome primitif à
angle ouvert également appelé glaucome
chronique. Mais la Société française d'oph-
talmologie estime que le même nombre de
personnes en serait atteint mais non diag-
nostiqué : «une méta-analyse épidémiolo-
gique récente rapporte que le glaucome
toucherait 2,6 % de la population. Cela veut
dire qu'une personne sur deux n'est pas
diagnostiquée et va, sans le savoir, vers la

cécité absolue» explique le Professeur
Christophe Baudouin, chef de service aux
XV-XX, à Paris.

Le glaucome à angle ouvert, qui est la
forme de la maladie la plus fréquente en
France, évolue longtemps sans symptôme
apparent : pas de douleur, pas de rougeur
de l'œil, la vision centrale reste nette. Et
lorsque les premiers troubles de la vision
s'observent, le nerf optique est déjà en
grande partie détruit. «Seuls des examens,
simples et indolores, réalisés par un ophtal-
mologiste permettent de le dépister et le
traiter» insiste le professeur Baudouin.

Le dépistage comment
ça se passe ?

«La mesure de la pression intra-oculaire
et l'examen de la naissance du nerf optique
au fond de l'œil permettent de diagnosti-
quer dans un premier temps la maladie.
Puis l'évaluation du champ visuel et une go-
nioscopie (c'est-à-dire un examen de l'an-
gle entre l'iris et la cornée) vont permettre
de préciser la nature du glaucome et son
stade d'avancement» explique l'ophtalmo-
logiste. La mesure de la pression intra-ocu-
laire se fait au moyen d'un tonomètre. De
plus en plus d'ophtalmologistes optent
pour la version sans contact, par l'envoi
d'un jet d'air dans l'œil, qui n'oblige plus à
utiliser de collyre anesthésiant. Une autre
méthode consiste à exercer sur la cornée
une pression suffisante pour l'aplanir, à
l'aide d'un cône en plastique. Mais cet exa-
men nécessite l'administration d'un collyre
anesthésiant. L'examen du nerf optique est
réalisé grâce à un ophtalmoloscope, un ap-
pareil qui émet une lumière qui éclaire l'in-
térieur de l'œil et rend ainsi visible le point
de départ du nerf. Cela permet à l'ophtalmo
de constater qu'il y a des lésions ou non. Cet

examen ne dure que quelques minutes
mais il peut nécessiter de dilater les pu-
pilles au moyen d'un collyre.

La mesure du champ visuel (également
appelée périmétrie) consiste à faire fixer un
point central dans une coupole tandis que
de petits tests lumineux apparaissent briè-
vement dans les différentes parties du
champ visuel. Il faut indiquer au fur et à
mesure quelles sont les lumières que l'on
perçoit, ce qui permet de se rendre compte
s'il y a des zones manquantes.

La gonioscopie (ou examen de l'angle
irido-cornéen) consiste à observer l'ouver-
ture de l'angle entre l'iris et la cornée (la
partie transparente de l'œil) au moyen

d'une loupe spéciale placée à la surface de
l'œil. Cet examen se fait sous anesthésie lo-
cale par l'instillation de gouttes dans l'œil.
Cet examen est nécessaire pour distinguer
le type de glaucome et pouvoir ainsi choisir
le traitement adapté.

« Ces deux derniers examens ne sont pas
réalisés systématiquement par l'ophtalmo
mais, «à la carte» en fonction de la situation
médicale du patient, essentiellement
lorsque la pression oculaire est élevée ou
que l'observation du fond d'œil laisse sus-
pecter une atteinte du nerf optique. Leur
interprétation ne peut être faite que par un
ophtalmologiste expérimenté en ce do-
maine» conclut le Pr Baudouin.
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La cataracte,
ça se soigne ! 

La cataracte est une opacification
totale ou partielle du cristallin (la
partie de notre œil qui permet d’ac-
commoder, c'est-à-dire de bien voir
à toutes distances) qui normale-
ment devrait être transparent. Ré-
sultat, la vue baisse progressivement
: elle devient floue, terne et peut
même s’accompagner de halos ou
de vision double. L’âge constitue la
première cause de cette affection : à
partir de 60 ans les fibres du cristal-
lin vieillissent et les deux yeux sont
touchés plus ou moins en même
temps.

Mais la cataracte existe aussi
chez le sujet jeune, parfois dès la
naissance en fonction de facteurs
héréditaires ou génétiques. Une
contusion ou une inflammation de
l’œil peuvent aussi provoquer une
cataracte sur un œil. Les personnes
possédant des antécédents fami-
liaux ou ayant subi un traumatisme
à l’œil (même ancien) s’avèrent
donc à risque. Certaines maladies
comme le diabète mais aussi la prise
de corticoïdes constituent aussi des
facteurs favorisants.

Les symptômes doivent pousser à
consulter son ophtalmologiste : lui
seul pourra confirmer ou infirmer
le diagnostic à l’examen.

A noter : seules les cataractes to-
tales et blanches se voient à l’œil nu.
Il faut savoir que la cataracte aug-
mente avec le temps : la baisse de la
vue peut s’accentuer en quelques
mois, parfois en quelques années
mais elle demeure inéluctable. La
corriger avec des verres plus forts ne
suffit donc pas.

Comment ça se soigne ?
Les spécialistes conseillent en

général d’opérer si le patient pré-
sente une acuité visuelle inférieure
ou égale à cinq dixième sauf de-
mande particulière (patient très
gêné ou exerçant un métier de pré-
cision par exemple). Les résultats
sont excellents. Si vous ne souffrez
pas d’un autre problème de vue,
vous retrouvez une vision parfaite
avec et parfois même sans lunettes.

L’ophtalmologiste vous explique
la situation et les risques d’une
éventuelle opération : infection
grave de l’œil , décollement de ré-
tine (moins d’un cas pour 100), rup-
ture capsulaire (l’enveloppe du
cristallin se casse) dans de très rares
cas. Puis il réalise un fond d’œil et
une échographie afin de déterminer
la puissance de l’implant en fonc-
tion de la longueur et de la courbure
de votre œil mais aussi de la correc-
tion souhaitée.
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10 CONSEILS POUR MIEUX
VIVRE LA MALVOYANCE 

Les causes de la malvoyance sont multiples mais les effets demeurent les mêmes :
perte de repères et sentiment profond de déprime. Il est pourtant possible de trouver

un autre équilibre et une nouvelle autonomie en suivant quelques conseils.
Sur qui puis-je compter ?

Au moment de l’annonce du diagnostic,
l’entourage peine à comprendre vos senti-
ments contradictoires et ne trouvent pas les
mots justes. Consulter un psychologue peut
vous aider à passer ce cap en douceur.

Comptez sur vos ressources
personnelles 

La mémoire des gestes (appelée kinesthé-
sique) et des lieux, l’ouie, le touché mais aussi
votre imagination vous permettent de trouver
vos marques autrement. Faites-vous
confiance et petit à petit, vous allez vous habi-
tuer et même compenser votre déficit visuel
en développant de nouvelles compétences.

Comment retrouver
l'autonomie ?

Rester dans le noir, s’interdire de prendre
l’avion, éviter le vent, garder les yeux immo-
biles : autant de précautions qui ne protègent
en rien de l’évolution des troubles visuels !

Exprimez vos besoins
clairement

Pour devenir autonome pas « assisté », ex-
plicite pas « exigeant », exprimez très claire-
ment vos besoins à votre entourage.
Choisissez des personnes de confiance pour
accomplir les tâches administratives d’ordre
privé, des proches pour les besoins intimes (se
maquiller par exemple), sa famille ou ses amis
pour aménager l’espace en votre présence. 

Pourquoi ma vue baisse ?
DMLA, rétinite pigmentaire, cataracte, at-

teinte cérébrale… Chaque situation de mal-
voyance est différente. Pourquoi votre vision
baisse, comment évolue t-elle, quels traite-
ments existent ? Posez toutes vos questions à
votre spécialiste et renseignez-vous à fond sur
votre pathologie. La comprendre, c’est déjà
l’accepter et la prendre en charge.

Entourez-vous de nombreux
professionnels

Même chez les personnes atteintes de
graves déficiences visuelles, la visite chez
l’ophtalmo demeure indispensable. D’ailleurs
la rééducation visuelle sert même chez les
personnes âgées. Il faut donc compter sur
l’opthalmo pour surveiller l’évolution du
trouble et les traitements mais aussi l’opticien

pour les aides techniques (lunettes, loupes,
éclairages, pupitres de lecture…), l’orthoptiste
pour réorganiser ses possibilités visuelles,
l’ergothérapeute pour retrouver une autono-
mie au quotidien, l’assistante sociale pour
l’aide matérielle (allocations, cartes de prio-
rité dans les transports…). D’autres acteurs du
réseau santé peuvent vous soutenir mais tout
dépend de votre secteur géographique.

Comment faire au quotidien ?
Adaptez votre logement
- Augmentez l’éclairage car vos besoins en

lumière sont deux à trois fois supérieurs.
- Créez des contrastes de couleur pour vous

aider à trouver des repères : repeindre cer-
tains meubles ou objets pour qu’ils ressortent.

- Installez des repères visuels et tactiles (éti-
quettes, objets colorés, gommettes, feutres)
pour vous retrouver plus facilement, notam-
ment pour faire fonctionner les appareils mé-
nagers en «marquant» les boutons
marche/arrêt.

- Réduisez les obstacles grâce au range-
ment et à la sécurisation de l’espace (portes,
escaliers, fils électriques, tapis…)

- Installez des appareils spécifiques avec ca-
ractères agrandis ou synthèse vocale (calcula-
trice, téléphone, montre…)

Prenez soin de vous
La malvoyance n’empêche pas de rester co-

quet et en bonne santé. Pour faciliter votre toi-
lette sécurisez votre salle de bain, choisissez
des accessoires de couleurs (serviettes,
brosses, gels douche…). Pour les soins plus

précis, si le miroir grossissant ne suffit pas,
faites appel à une esthéticienne. Pour vos mé-
dicaments, pensez à investir dans un pilulier.
Enfin, concernant votre look, classez vos vête-
ments pas style ou par couleur grâce à des ran-
gements spécifiques.

Comment profiter de la vie ?
A vous de trouver les astuces qui vous

conviennent le mieux à table : éclairage,
contraste grâce à la vaisselle, disposition des
aliments dans l’assiette et aide de votre entou-
rage pour découper vos mets.Contrairement
aux idées reçues, vous pourrez apprendre à
cuisiner grâce à une pièce bien organisée et
sécurisée. Dans les premiers temps, n’hésitez
pas à vous faire livrer (il existe des services
spécifiques, à voir avec votre mairie). Pour les
courses, vous pouvez prendre l’habitude de
vous repérer dans votre supermarché mais le
plus simple consiste à tout commander par té-
léphone ou Internet.

Restez actif
Vous pouvez continuer à communiquer

(téléphones et ordinateurs adaptés) mais aussi
à lire (lunettes de lecture, loupes éclairantes,
appareils électroniques grossissants, machine
à lire, lecture audio…), sortir (canne blanche,
chien guide…) même si cela dépend encore
trop du bon vouloir de votre commune en ma-
tière d’accessibilité mais aussi vous amuser
(salles de ciné adaptées, associations, sports
de plein air).

Bref, ne vous enfermez pas et continuez à
profiter de la vie au maximum!

G L A U C O M E
LES EXAMENS QUI PERMETTENT

DE LE DIAGNOSTIQUER 
Et si vous profitiez de la Journée mondiale de la vue, ce 9 octobre, pour prendre rendez-vous

chez un ophtalmo et vérifier que vous n'êtes pas atteint de glaucome ? Une personne sur deux en serait
atteinte mais non diagnostiquée.

POURQUOI DEVEZ-VOUS PENSER AU DÉPISTAGE ? 

Cataracte : non à la chirurgie chez l'ophtalmo     
A la demande de la Direction de la sécu-
rité sociale, la Haute autorité de santé
s'est penchée sur l'opération de chirurgie
de cataracte afin de voir s'il était possible
de réaliser cette chirurgie en cabinet de
ville, ce que souhaitent certains ophtal-
mologistes.
La cataracte touche plus de 20 % de la po-
pulation à partir de 65 ans et plus de 60 %
à partir de 85 ans. Le traitement consiste
à extraire le cristallin opaque et à le rem-
placer par un implant intraoculaire arti-
ficiel. Cette opération se pratique sous
anesthésie générale, anesthésie locoré-
gionale ou anesthésie locale.
Lors de ses discussions, le groupe de tra-
vail a considéré que la réalisation de la

chirurgie de la cataracte nécessitait un
environnement technique propre aux
blocs opératoires ainsi que la présence
d’un anesthésiste réanimateur, d'autant
que la population concernée, âgée de
plus de 65 ans, est plus fragile.
Néanmoins, la HAS précise que l'opéra-
tion de la cataracte pourrait éventuelle-
ment être réalisé au sein d'une structure
de type «centre de chirurgie ambulatoire
autonome» à terme, avec présence d'un
anesthésiste sur le site. Ces centres «au-
tonomes» seront toutefois soumis à cer-
taines règles, notamment en matière
d'hygiène, de gestion des équipements et
des dispositifs médicaux, et de procé-
dures de bio-nettoyage.

«Contre-indiqué en cas de glaucome» : cette
mention apparaît souvent sur les notices de
vos médicaments. Mais avez-vous déjà pensé
que vous pourriez être atteinte de la maladie
sans même le savoir ? Voici pourquoi il faut
penser à dépister le glaucome.

La glaucome évolue sans bruit
Le glaucome est une maladie du nerf optique
liée le plus souvent à une augmentation
anormale de la pression oculaire. Maladie
redoutable, elle évolue silencieusement, sans
douleur et vous ne présentez ni symptôme, ni
perte de vision. On estime ainsi qu'une
personne sur deux atteinte de glaucome reste
dans l'ignorance jusqu'à ce qu'il soit trop tard :
quand le champ visuel commence à diminuer,
la vision perdue ne peut pas être regagnée.

Dépister le glaucome à 45 ans
Les causes précises du glaucome n'étant pas
connues, on ne sait pas encore en guérir. Mais
lorsque la maladie est dépistée suffisamment
tôt, l'ophtalmologiste sait comment
l'empêcher de progresser et de s'aggraver.
C'est pourquoi les médecins recommandent
de se faire dépister dès 45 ans (40 ans si un
membre de la famille est déjà atteint) pour ne
pas risquer de devenir aveugle à cause d'un
dépistage trop tardif, les morceaux du champ
visuels perdus ne se récupérant jamais.
Le dépistage se fait au cabinet de

l'ophtalmologiste : celui-ci mesure la tension
oculaire pour vérifier s'il n'y a pas hypertonie,
une élévation de la pression oculaire qui a
pour conséquence d'écraser et dégrader le
nerf optique. Il mesure également le champ
de vision et vous fait un fond d'oeil pour
mieux voir l'état de votre nerf optique.

Les avantages d'un dépistage
précoce
Certes, il n'est pas encore possible de
régénérer un nerf optique dégradé par le
glaucome, mais lorsque la maladie est
dépistée suffisamment tôt, elle est ralentie
dans son évolution et empêchée d'atteindre
un stade trop handicapant. Le traitement
consiste, dans 80 % des cas, à réduire la
pression exercée sur le nerf optique à l'aide
d'un collyre que vous instillez dans les yeux
plusieurs fois par jour, à heures régulières. Si
le collyre ne donne pas de résultat,
l'ophtalmologiste peut avoir recours au laser
ou à la chirurgie, pour «drainer» le liquide qui
fait pression sur le nerf optique.
Le glaucome est, ne le cachons pas, une
maladie liée à l'âge, qui évolue lentement et
progressivement. Sachant que l'on perd déjà
6000 fibres visuelles par an, mettre un coup
de frein au vieillissement accéléré de nos
yeux grâce à une visite préventive chez
l'ophtalmo peut être considéré comme une
chance à saisir!



Les facteurs de risque
Le glaucome est une maladie du nerf op-

tique qui détruit plus ou moins rapidement
les cellules de la rétine chargées transmet-
tre les images captées par l'œil au cerveau.
Maladie redoutable, elle évolue silencieuse-
ment, sans douleur et vous ne présentez ni
symptôme, ni perte de vision. On estime
ainsi qu'une personne sur deux atteinte de
glaucome reste dans l'ignorance jusqu'à ce
qu'il soit trop tard : quand le champ visuel
commence à diminuer, la vision perdue ne
peut pas être regagnée.

Les principaux facteurs
de risque sont :

- une myopie forte (qui multiplie le
risque par 3)

- l'élévation de la pression intraoculaire
(l'humeur aqueuse s'accumule derrière
l'iris et augmente la pression à l'intérieur de
l'œil)

- l'hypertension artérielle
- les apnées du sommeil
- les prédispositions génétiques (les

mêmes que pour l'insuffisance corona-
rienne ou l'anévrisme intra-crânien)

- l'utilisation de pesticides.

L'importance du dépistage
En France, environ 800 000 personnes

sont traitées pour le glaucome primitif à
angle ouvert également appelé glaucome
chronique. Mais la Société française d'oph-
talmologie estime que le même nombre de
personnes en serait atteint mais non diag-
nostiqué : «une méta-analyse épidémiolo-
gique récente rapporte que le glaucome
toucherait 2,6 % de la population. Cela veut
dire qu'une personne sur deux n'est pas
diagnostiquée et va, sans le savoir, vers la

cécité absolue» explique le Professeur
Christophe Baudouin, chef de service aux
XV-XX, à Paris.

Le glaucome à angle ouvert, qui est la
forme de la maladie la plus fréquente en
France, évolue longtemps sans symptôme
apparent : pas de douleur, pas de rougeur
de l'œil, la vision centrale reste nette. Et
lorsque les premiers troubles de la vision
s'observent, le nerf optique est déjà en
grande partie détruit. «Seuls des examens,
simples et indolores, réalisés par un ophtal-
mologiste permettent de le dépister et le
traiter» insiste le professeur Baudouin.

Le dépistage comment
ça se passe ?

«La mesure de la pression intra-oculaire
et l'examen de la naissance du nerf optique
au fond de l'œil permettent de diagnosti-
quer dans un premier temps la maladie.
Puis l'évaluation du champ visuel et une go-
nioscopie (c'est-à-dire un examen de l'an-
gle entre l'iris et la cornée) vont permettre
de préciser la nature du glaucome et son
stade d'avancement» explique l'ophtalmo-
logiste. La mesure de la pression intra-ocu-
laire se fait au moyen d'un tonomètre. De
plus en plus d'ophtalmologistes optent
pour la version sans contact, par l'envoi
d'un jet d'air dans l'œil, qui n'oblige plus à
utiliser de collyre anesthésiant. Une autre
méthode consiste à exercer sur la cornée
une pression suffisante pour l'aplanir, à
l'aide d'un cône en plastique. Mais cet exa-
men nécessite l'administration d'un collyre
anesthésiant. L'examen du nerf optique est
réalisé grâce à un ophtalmoloscope, un ap-
pareil qui émet une lumière qui éclaire l'in-
térieur de l'œil et rend ainsi visible le point
de départ du nerf. Cela permet à l'ophtalmo
de constater qu'il y a des lésions ou non. Cet

examen ne dure que quelques minutes
mais il peut nécessiter de dilater les pu-
pilles au moyen d'un collyre.

La mesure du champ visuel (également
appelée périmétrie) consiste à faire fixer un
point central dans une coupole tandis que
de petits tests lumineux apparaissent briè-
vement dans les différentes parties du
champ visuel. Il faut indiquer au fur et à
mesure quelles sont les lumières que l'on
perçoit, ce qui permet de se rendre compte
s'il y a des zones manquantes.

La gonioscopie (ou examen de l'angle
irido-cornéen) consiste à observer l'ouver-
ture de l'angle entre l'iris et la cornée (la
partie transparente de l'œil) au moyen

d'une loupe spéciale placée à la surface de
l'œil. Cet examen se fait sous anesthésie lo-
cale par l'instillation de gouttes dans l'œil.
Cet examen est nécessaire pour distinguer
le type de glaucome et pouvoir ainsi choisir
le traitement adapté.

« Ces deux derniers examens ne sont pas
réalisés systématiquement par l'ophtalmo
mais, «à la carte» en fonction de la situation
médicale du patient, essentiellement
lorsque la pression oculaire est élevée ou
que l'observation du fond d'œil laisse sus-
pecter une atteinte du nerf optique. Leur
interprétation ne peut être faite que par un
ophtalmologiste expérimenté en ce do-
maine» conclut le Pr Baudouin.
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La cataracte,
ça se soigne ! 

La cataracte est une opacification
totale ou partielle du cristallin (la
partie de notre œil qui permet d’ac-
commoder, c'est-à-dire de bien voir
à toutes distances) qui normale-
ment devrait être transparent. Ré-
sultat, la vue baisse progressivement
: elle devient floue, terne et peut
même s’accompagner de halos ou
de vision double. L’âge constitue la
première cause de cette affection : à
partir de 60 ans les fibres du cristal-
lin vieillissent et les deux yeux sont
touchés plus ou moins en même
temps.

Mais la cataracte existe aussi
chez le sujet jeune, parfois dès la
naissance en fonction de facteurs
héréditaires ou génétiques. Une
contusion ou une inflammation de
l’œil peuvent aussi provoquer une
cataracte sur un œil. Les personnes
possédant des antécédents fami-
liaux ou ayant subi un traumatisme
à l’œil (même ancien) s’avèrent
donc à risque. Certaines maladies
comme le diabète mais aussi la prise
de corticoïdes constituent aussi des
facteurs favorisants.

Les symptômes doivent pousser à
consulter son ophtalmologiste : lui
seul pourra confirmer ou infirmer
le diagnostic à l’examen.

A noter : seules les cataractes to-
tales et blanches se voient à l’œil nu.
Il faut savoir que la cataracte aug-
mente avec le temps : la baisse de la
vue peut s’accentuer en quelques
mois, parfois en quelques années
mais elle demeure inéluctable. La
corriger avec des verres plus forts ne
suffit donc pas.

Comment ça se soigne ?
Les spécialistes conseillent en

général d’opérer si le patient pré-
sente une acuité visuelle inférieure
ou égale à cinq dixième sauf de-
mande particulière (patient très
gêné ou exerçant un métier de pré-
cision par exemple). Les résultats
sont excellents. Si vous ne souffrez
pas d’un autre problème de vue,
vous retrouvez une vision parfaite
avec et parfois même sans lunettes.

L’ophtalmologiste vous explique
la situation et les risques d’une
éventuelle opération : infection
grave de l’œil , décollement de ré-
tine (moins d’un cas pour 100), rup-
ture capsulaire (l’enveloppe du
cristallin se casse) dans de très rares
cas. Puis il réalise un fond d’œil et
une échographie afin de déterminer
la puissance de l’implant en fonc-
tion de la longueur et de la courbure
de votre œil mais aussi de la correc-
tion souhaitée.
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VIVRE LA MALVOYANCE 
Les causes de la malvoyance sont multiples mais les effets demeurent les mêmes :

perte de repères et sentiment profond de déprime. Il est pourtant possible de trouver
un autre équilibre et une nouvelle autonomie en suivant quelques conseils.

Sur qui puis-je compter ?
Au moment de l’annonce du diagnostic,

l’entourage peine à comprendre vos senti-
ments contradictoires et ne trouvent pas les
mots justes. Consulter un psychologue peut
vous aider à passer ce cap en douceur.

Comptez sur vos ressources
personnelles 

La mémoire des gestes (appelée kinesthé-
sique) et des lieux, l’ouie, le touché mais aussi
votre imagination vous permettent de trouver
vos marques autrement. Faites-vous
confiance et petit à petit, vous allez vous habi-
tuer et même compenser votre déficit visuel
en développant de nouvelles compétences.

Comment retrouver
l'autonomie ?

Rester dans le noir, s’interdire de prendre
l’avion, éviter le vent, garder les yeux immo-
biles : autant de précautions qui ne protègent
en rien de l’évolution des troubles visuels !

Exprimez vos besoins
clairement

Pour devenir autonome pas « assisté », ex-
plicite pas « exigeant », exprimez très claire-
ment vos besoins à votre entourage.
Choisissez des personnes de confiance pour
accomplir les tâches administratives d’ordre
privé, des proches pour les besoins intimes (se
maquiller par exemple), sa famille ou ses amis
pour aménager l’espace en votre présence. 

Pourquoi ma vue baisse ?
DMLA, rétinite pigmentaire, cataracte, at-

teinte cérébrale… Chaque situation de mal-
voyance est différente. Pourquoi votre vision
baisse, comment évolue t-elle, quels traite-
ments existent ? Posez toutes vos questions à
votre spécialiste et renseignez-vous à fond sur
votre pathologie. La comprendre, c’est déjà
l’accepter et la prendre en charge.

Entourez-vous de nombreux
professionnels

Même chez les personnes atteintes de
graves déficiences visuelles, la visite chez
l’ophtalmo demeure indispensable. D’ailleurs
la rééducation visuelle sert même chez les
personnes âgées. Il faut donc compter sur
l’opthalmo pour surveiller l’évolution du
trouble et les traitements mais aussi l’opticien

pour les aides techniques (lunettes, loupes,
éclairages, pupitres de lecture…), l’orthoptiste
pour réorganiser ses possibilités visuelles,
l’ergothérapeute pour retrouver une autono-
mie au quotidien, l’assistante sociale pour
l’aide matérielle (allocations, cartes de prio-
rité dans les transports…). D’autres acteurs du
réseau santé peuvent vous soutenir mais tout
dépend de votre secteur géographique.

Comment faire au quotidien ?
Adaptez votre logement
- Augmentez l’éclairage car vos besoins en

lumière sont deux à trois fois supérieurs.
- Créez des contrastes de couleur pour vous

aider à trouver des repères : repeindre cer-
tains meubles ou objets pour qu’ils ressortent.

- Installez des repères visuels et tactiles (éti-
quettes, objets colorés, gommettes, feutres)
pour vous retrouver plus facilement, notam-
ment pour faire fonctionner les appareils mé-
nagers en «marquant» les boutons
marche/arrêt.

- Réduisez les obstacles grâce au range-
ment et à la sécurisation de l’espace (portes,
escaliers, fils électriques, tapis…)

- Installez des appareils spécifiques avec ca-
ractères agrandis ou synthèse vocale (calcula-
trice, téléphone, montre…)

Prenez soin de vous
La malvoyance n’empêche pas de rester co-

quet et en bonne santé. Pour faciliter votre toi-
lette sécurisez votre salle de bain, choisissez
des accessoires de couleurs (serviettes,
brosses, gels douche…). Pour les soins plus

précis, si le miroir grossissant ne suffit pas,
faites appel à une esthéticienne. Pour vos mé-
dicaments, pensez à investir dans un pilulier.
Enfin, concernant votre look, classez vos vête-
ments pas style ou par couleur grâce à des ran-
gements spécifiques.

Comment profiter de la vie ?
A vous de trouver les astuces qui vous

conviennent le mieux à table : éclairage,
contraste grâce à la vaisselle, disposition des
aliments dans l’assiette et aide de votre entou-
rage pour découper vos mets.Contrairement
aux idées reçues, vous pourrez apprendre à
cuisiner grâce à une pièce bien organisée et
sécurisée. Dans les premiers temps, n’hésitez
pas à vous faire livrer (il existe des services
spécifiques, à voir avec votre mairie). Pour les
courses, vous pouvez prendre l’habitude de
vous repérer dans votre supermarché mais le
plus simple consiste à tout commander par té-
léphone ou Internet.

Restez actif
Vous pouvez continuer à communiquer

(téléphones et ordinateurs adaptés) mais aussi
à lire (lunettes de lecture, loupes éclairantes,
appareils électroniques grossissants, machine
à lire, lecture audio…), sortir (canne blanche,
chien guide…) même si cela dépend encore
trop du bon vouloir de votre commune en ma-
tière d’accessibilité mais aussi vous amuser
(salles de ciné adaptées, associations, sports
de plein air).

Bref, ne vous enfermez pas et continuez à
profiter de la vie au maximum!

G L A U C O M E
LES EXAMENS QUI PERMETTENT

DE LE DIAGNOSTIQUER 
Et si vous profitiez de la Journée mondiale de la vue, ce 9 octobre, pour prendre rendez-vous

chez un ophtalmo et vérifier que vous n'êtes pas atteint de glaucome ? Une personne sur deux en serait
atteinte mais non diagnostiquée.

POURQUOI DEVEZ-VOUS PENSER AU DÉPISTAGE ? 

Cataracte : non à la chirurgie chez l'ophtalmo     
A la demande de la Direction de la sécu-
rité sociale, la Haute autorité de santé
s'est penchée sur l'opération de chirurgie
de cataracte afin de voir s'il était possible
de réaliser cette chirurgie en cabinet de
ville, ce que souhaitent certains ophtal-
mologistes.
La cataracte touche plus de 20 % de la po-
pulation à partir de 65 ans et plus de 60 %
à partir de 85 ans. Le traitement consiste
à extraire le cristallin opaque et à le rem-
placer par un implant intraoculaire arti-
ficiel. Cette opération se pratique sous
anesthésie générale, anesthésie locoré-
gionale ou anesthésie locale.
Lors de ses discussions, le groupe de tra-
vail a considéré que la réalisation de la

chirurgie de la cataracte nécessitait un
environnement technique propre aux
blocs opératoires ainsi que la présence
d’un anesthésiste réanimateur, d'autant
que la population concernée, âgée de
plus de 65 ans, est plus fragile.
Néanmoins, la HAS précise que l'opéra-
tion de la cataracte pourrait éventuelle-
ment être réalisé au sein d'une structure
de type «centre de chirurgie ambulatoire
autonome» à terme, avec présence d'un
anesthésiste sur le site. Ces centres «au-
tonomes» seront toutefois soumis à cer-
taines règles, notamment en matière
d'hygiène, de gestion des équipements et
des dispositifs médicaux, et de procé-
dures de bio-nettoyage.

«Contre-indiqué en cas de glaucome» : cette
mention apparaît souvent sur les notices de
vos médicaments. Mais avez-vous déjà pensé
que vous pourriez être atteinte de la maladie
sans même le savoir ? Voici pourquoi il faut
penser à dépister le glaucome.

La glaucome évolue sans bruit
Le glaucome est une maladie du nerf optique
liée le plus souvent à une augmentation
anormale de la pression oculaire. Maladie
redoutable, elle évolue silencieusement, sans
douleur et vous ne présentez ni symptôme, ni
perte de vision. On estime ainsi qu'une
personne sur deux atteinte de glaucome reste
dans l'ignorance jusqu'à ce qu'il soit trop tard :
quand le champ visuel commence à diminuer,
la vision perdue ne peut pas être regagnée.

Dépister le glaucome à 45 ans
Les causes précises du glaucome n'étant pas
connues, on ne sait pas encore en guérir. Mais
lorsque la maladie est dépistée suffisamment
tôt, l'ophtalmologiste sait comment
l'empêcher de progresser et de s'aggraver.
C'est pourquoi les médecins recommandent
de se faire dépister dès 45 ans (40 ans si un
membre de la famille est déjà atteint) pour ne
pas risquer de devenir aveugle à cause d'un
dépistage trop tardif, les morceaux du champ
visuels perdus ne se récupérant jamais.
Le dépistage se fait au cabinet de

l'ophtalmologiste : celui-ci mesure la tension
oculaire pour vérifier s'il n'y a pas hypertonie,
une élévation de la pression oculaire qui a
pour conséquence d'écraser et dégrader le
nerf optique. Il mesure également le champ
de vision et vous fait un fond d'oeil pour
mieux voir l'état de votre nerf optique.

Les avantages d'un dépistage
précoce
Certes, il n'est pas encore possible de
régénérer un nerf optique dégradé par le
glaucome, mais lorsque la maladie est
dépistée suffisamment tôt, elle est ralentie
dans son évolution et empêchée d'atteindre
un stade trop handicapant. Le traitement
consiste, dans 80 % des cas, à réduire la
pression exercée sur le nerf optique à l'aide
d'un collyre que vous instillez dans les yeux
plusieurs fois par jour, à heures régulières. Si
le collyre ne donne pas de résultat,
l'ophtalmologiste peut avoir recours au laser
ou à la chirurgie, pour «drainer» le liquide qui
fait pression sur le nerf optique.
Le glaucome est, ne le cachons pas, une
maladie liée à l'âge, qui évolue lentement et
progressivement. Sachant que l'on perd déjà
6000 fibres visuelles par an, mettre un coup
de frein au vieillissement accéléré de nos
yeux grâce à une visite préventive chez
l'ophtalmo peut être considéré comme une
chance à saisir!
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PRÉSIDENTIELLE EN GUINÉE-BISSAU: 
Un scrutin décisif dans l'espoir de mettre 
fin à la crise 

Parmi les candidats figu-
rent quatre anciens hauts res-
ponsables de l’ancien parti
unique comme Carlos Gomes
Junior, ancien Premier minis-
tre entre 2009 et 2012, favori
de ce rendez-vous électoral
selon des sondages, et Umaro
Sissoco Embali porté par le
Mouvement pour une
Alternative démocratique
(Madem G-15), fondé par un
groupe de dissidents du Parti
africain pour l'indépendance
de la Guinée et du Cap-Vert
(PAIGC).

Selon la Commission
nationale des élections (CNE),
761.676 électeurs inscrits sur
les listes électorales sont invi-
tés à se rendre dans les 3.139
bureaux de vote répartis sur
l'ensemble du territoire du
pays et à l'étranger.

Afin d'assurer le bon
déroulement du processus
électoral, 6.500 agents,
notamment la police, l'armée,
la force d'alerte de la
Communauté économique
des Etats d'Afrique de l'Ouest
(CEDEAO) et les agents du
Bureau intégré des Nations
Unies pour la consolidation de
la paix en Guinée-Bissau
(UNIOGBIS) ont été mobilisés.

Le coup d'envoi de cette
échéance électorale a été
donné jeudi par les membres
des forces armées et de sécu-
rité en votant dans le calme,
trois jours avant le reste des
électeurs de ce pays d'Afrique
de l'Ouest.

Leur vote devait être comp-
tabilisé dès jeudi, mais les
résultats seront publiés après

le scrutin général de
dimanche.

Outre la Cédéao, des obser-
vateurs de la Communauté
des pays de Langue portugaise
(CPLP), de l'Union africaine
(UA), de l'Union européenne
(UE) et des Etats-Unis vont
superviser le scrutin.

Le président de la CNE,
José Pedro Sambu, a assuré
vendredi que les conditions
étaient réunies pour que
l'élection présidentielle se
déroule «en toute tranquil-
lité».

Les résultats officiels pro-
visoires sont prévus le 27
novembre. Un second tour est
hautement probable. La date
du 29 décembre a été retenue.

L'espoir d'une présidentielle
qui «mette fin à la crise» 
Ce scrutin est porteur d'es-

poir pour ce pays d'environ 1.8
million d'habitants, théâtre
ces dernières années de crises
politiques et institutionnelles

récurrentes.  Le pays ouest-
africain a connu une guerre
civile, fin des années 90 soldée
par plus de 6.000 morts.

Une autre crise a été provo-
quée en août 2015 quand le
président sortant José Mario
Vaz avait limogé son Premier
ministre Domingos Simões
Pereira.

Fin octobre, une nouvelle
crise a éclaté en Guinée-
Bissau après la décision du
président Vaz de limoger le
gouvernement d'Aristides
Gomes, issu des élections
législatives du 10 mars der-
nier, et de nommer un autre
exécutif dirigé par Faustino
Imbali.

Une grande partie de la
communauté internationale
s'est opposée à ces décisions,
et la Cédéao a exigé la démis-
sion de M. Imbali, sous peine
d'imposer de «lourdes sanc-
tions» aux responsables de
l'instabilité politique.

Le Conseil de sécurité des

Nations Unies a également
menacé de nouvelles sanc-
tions «contre tous ceux qui
minent la stabilité» de la
Guinée-Bissau. M. Imbali a
finalement démissionné, peu
de temps avant la tenue d'un
sommet extraordinaire des
chefs d'Etat de la Cédéao, le 8
novembre à Niamey, qui a
décidé de renforcer la pré-
sence de la force d'interposi-
tion dans le pays et d'avertir le
président sortant, «que toute
tentative d'utiliser l'armée
pour imposer un acte illégal
serait considérée comme un
coup d'Etat».

Le président de la Guinée-
Bissau est élu au scrutin uni-
nominal majoritaire à deux
tours pour un mandat de cinq
ans renouvelable une seule
fois.

Si aucun candidat ne
recueille la majorité absolue
des suffrages exprimés au
premier tour, un second est
organisé entre les deux candi-
dats arrivés en tête, et celui
recueillant le plus de suffrage
est déclaré élu.

La représentante des
Nations Unies (ONU) en
Guinée-Bissau, Rosine Sori-
Coulibaly, a exprimé ven-
dredi, l'espoir que cette élec-
tion présidentielle «mette fin à
la crise» prévalant dans le
pays. «Notre espoir est que
l'élection du 24 novembre
puisse mettre fin à ce cycle
d'instabilité politique et insti-
tutionnelle», et que «tout se
déroule» normalement, avant
et après les élections», a-t-elle
dit.

L'élection présidentielle en Guinée-Bissau a démarré dimanche pour choisir le successeur du
président sortant José Mario Vaz, candidat à sa propre succession, parmi douze autres en lice,
dans l'espoir que cette épreuve électorale cruciale «mette fin à la crise» prévalant dans 
le pays depuis 2015.

TUNISIE: 
Karoui: «la participation de «Qalb Tounes»
décidée après l’examen du programme 
du futur gouvernement» 

La participation de «Qalb Tounes» au
nouveau gouvernement au cas où il
serait invité à y faire partie, «sera décidée
après l’examen du programme d’action

du futur gouvernement et des membres
qui le composeront», a fait savoir
samedi, le président de la formation
politique, Nabil Karoui.

A l'issue de sa rencontre avec le chef
du gouvernement désigné, M. Karaoui,
cité par l'agence TAP, a ajouté que la ren-
contre qu’il a eue avec M. Habib Jamli
s’inscrivait dans le cadre de «la pour-
suite» des concertations et l’échange de
points de vue sur le futur gouvernement.

Concernant la participation (ou non)
au gouvernement, Nabil Karoui, dont le
parti est arrivé deuxième aux dernières
législatives d'octobre, a estimé qu’»il est
encore tôt pour se prononcer sur cette
question» qui, a-t-il dit, «n’a pas été
abordée lors de cet entretien».

«Nous sommes ouverts à toutes les
propositions servant l’intérêt de la
Tunisie», a-t-il poursuivi, insistant sur
«la nécessité d’opter pour des compé-
tences nationales et d’éviter les quotas
partisans».

Nabil Karoui n’a pas déterminé la
position de «Qalb Tounes» par rapport à
sa participation au gouvernement ou
son positionnement au sein de l’opposi-
tion.

«Ce sont les structures du parti qui
décideront», a-t-il dit.

Cette rencontre selon M. Karoui, a
porté sur l’approfondissement des
prises de position du parti à propos de

plusieurs questions, dont celle relative à
la neutralité des ministères de souverai-
neté, et à l’allégement des restrictions
sur la liberté de la presse et des médias.

L'accent a, aussi, été mis sur l’impéra-
tif de mettre un terme à «l’appauvrisse-
ment des classes moyennes et celles à
faible revenu», a-t-il ajouté.

Interrogé sur les déclarations de
Rached Ghannouchi affirmant
qu’Ennahdha ne participera pas à un
gouvernement auquel prendra part
«Qalb Tounes», Nabil Karoui a dit «res-
pecter Ghannouchi en sa qualité de pré-
sident du parlement et d'homme
patriote».

«J’attendais de sa part qu’il soit le pré-
sident de tous les Tunisiens vu qu’il est
le président du parlement, et de charger
quelqu’un d’autre pour représenter
Ennahdha aux concertations sur le futur
gouvernement et non lui-même».

Les concertations entre un groupe
d'experts, chargé d'élaborer le pro-
gramme d'action du prochain gouverne-
ment tunisien par M. Jamli et les repré-
sentants des partis Qalb Tounes, Attayar
et la coalition Al karama, ont démarré
vendredi.

«Qalb Tounes» a appelé vendredi à
accélérer la formation du nouveau gou-
vernement «sans attendre les délais
constitutionnels».

APS

SAHARA OCCIDENTAL -
MAROC:
La 44e Eucoco
salue le soutien
«indéfectible» 
du peuple 
algérien et de ses
institutions à la
cause légitime du
peuple sahraoui 

La 44e Conférence européenne de
soutien et de solidarité avec le peuple sah-
raoui (Eucoco), a exprimé toute son
estime pour le soutien «indéfectible» du
peuple algérien et de ses institutions au
droit inaliénable du peuple sahraoui à
l'autodétermination.

La 44ème EUCOCO «tient à exprimer
toute son estime pour le soutien indéfec-
tible du peuple algérien et de ses institu-
tions solidaires avec le peuple sahraoui»,
a noté la Conférence dans sa déclaration
finale lors de la clôture de ses travaux
samedi dans la soirée à VITORIA-GAS-
TEIZ.

Elle remercie également «la délégation
algérienne pour sa présence active au sein
du mouvement de solidarité».

Pour rappel, des délégations algé-
riennes représentant notamment
l'Assemblée populaire nationale (APN), le
Conseil de la nation (Sénat) et le Comité
national algérien de soutien au peuple
sahraoui (CNASPS), ont pris part aux tra-
vaux de cette 44e édition de l'Eucoco.

La Conférence, souligne la
Déclaration, «salue et soutient les efforts
engagés par l’Union Africaine pour
contribuer à mettre fin à l’occupation du
Sahara occidental par le Maroc et de
conduire à son terme le processus de
décolonisation du continent africain».

«Cette année 2020 sera l’occasion
d’une grande rencontre internationale de
juristes de haut niveau afin de conforter la
légitimité de la lutte du peuple sahraoui
pour le respect de ses droits fondamen-
taux», a-t-on soutenu.

Dans sa Déclaration finale, la 44e
Eucoco a adressé «ses v£ux de vif succès
dans les préparatifs et la réalisation du
Congrès du Front Polisario en décembre
2019 et assure le Front Polisario de toute
l’attention qu’il apportera aux conclu-
sions des travaux et au programme poli-
tique qui en résulteront».

Les participants aux travaux de la
Conférence tenue vendredi et samedi, se
sont également félicités des avancées
remarquables réalisées par la cause sah-
raouie au niveau des plus hautes ins-
tances juridiques de l'Union européenne
et de l'Union africaine.

BURKINA-FASO : 
Le ministre de la défense évoque 
le besoin de renforcer l'armée 

Le ministre burkinabé de la Défense,
le général Ibrahima Dahirou Dembélé, a
exprimé jeudi, le besoin de renforcer
l'armée, face à la traque terroriste.

«Nous avons besoin d’au moins 10.000
nouveaux éléments pour renforcer l’ar-
mée», a dit le général Dembélé, cité par
l'agence Afrique Presse, AP.

Le ministre a évoqué l’urgence du
renforcement de l’effectif des FAMas
«pour mieux faire face à la traque terro-
riste. Et permettre aux militaires réguliè-
rement déployés sur le terrain de «souf-
fler un peu», et «de récupérer».

Jeudi, trois soldats burkinabés ont été
tués au cours de deux attaques quasi-
simultanées dans les localités de Kelbo et
Namissiguima (nord du Burkina Faso).

Une opération de ratissage, menée
par les soldats appartenant aux «forces
de sécurisation du Nord» était en cours,
avaient précisé des sources sécuritaires.

Le Burkina Faso est régulièrement le

théâtre d'attaques terroristes depuis
début 2015.

Le Nord et l'Est sont particulièrement
touchés et Ouagadougou, la capitale, a
été frappée à trois reprises.

Au total, les attaques attribuées aux
groupes terroristes, certains affiliés à Al-
Qaïda, d'autres au groupe terroriste
autoproclamé «Etat islamique»
(EI/Daech) ont fait près de 700 morts
depuis début 2015 et environ 500.000
déplacés internes et réfugiés, selon
l'ONU.

En novembre, les forces de défense et
de sécurité ont annoncé avoir tué 50 ter-
roristes lors de plusieurs opérations.

Pour tenter de faire face à ces attaques
récurrentes, le président burkinabé
Roch Marc Christian a appelé début
novembre «à la mobilisation générale
contre le terrorisme» et annoncé «le
recrutement de volontaires pour la
défense dans les zones sous menace».
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COLOMBIE: 
Face aux nouvelles manifestations le
président veut lancer un dialogue national 

«Nous débuterons une
Conversation nationale avec les
maires et les gouverneurs élus de tout
le pays», a twitté le chef de l'Etat de
droite, en ajoutant qu'il poursuivrait
ce dialogue la semaine prochaine avec
«différents secteurs sociaux».

Après une nuit de couvre-feu,
imposé dans tout Bogota pour la pre-
mière fois depuis 1977, les protesta-
tions avaient repris dans l'après-midi,
alors que des équipes municipales
nettoyaient les traces de saccages et
pillages dans des quartiers populaires
du sud. M. Duque, 43 ans, contesté
pour ses politiques économiques,
sociales et sécuritaires, a précisé qu'il
se réunirait lundi avec la Commission
nationale de concertation du travail,
qui regroupe les ministres des
Finances, du Travail et du Commerce
avec des représentants des patrons et
des salariés.

«Au cours de la semaine, nous
poursuivrons les dialogues avec les
différents secteurs sociaux», a ajouté
le chef de l'Etat, au pouvoir depuis
août 2018, mais sans majorité au par-
lement et dans le parti, le Centre
démocratique, a subi de sérieux
revers aux élections locales.

Les syndicats avaient convoqué une
grève nationale et des manifestations
pour le 21 novembre, appel auquel
s'étaient joints étudiants, indigènes,
organisations d'opposition, de
défense de l'environnement et
artistes. Des centaines de milliers de
personnes avaient participé au mou-
vement par des marches, majoritaire-
ment pacifiques, à travers tout le pays.

Puis d'autres manifestations
avaient eu lieu vendredi, marquées
par des «cacerolazos» (concerts de

casseroles), forme de protestation
jusque là inhabituelle en Colombie.
Samedi, des rassemblements se sont à
nouveau formés dans divers quartiers
de Bogota, ainsi qu'à Cali et Medellin,
troisième et deuxième villes du pays.
Ils se sont amplifiés au fil de la journée
dans la capitale, en réaction à la
répression des forces de l'ordre, qui
ont fait usage de gaz lacrymogènes et
de balles en caoutchouc pour disper-
ser les premiers manifestants.

Un jeune de 17 ans a été grièvement
blessé à la tête par un projectile de la
police anti-émeute, selon des images
vidéo diffusées sur les réseaux sociaux
et qui ont suscité l'indignation.

Il a été hospitalisé en soins inten-
sifs.  «Nous exprimons notre préoccu-
pation pour l'usage démesuré de la
force de la part de l'Esmad (Escadron
mobile anti-émeute) lors d'une mani-
festation à Bogota», avait un peu plus

tôt tweeté le Défenseur du peuple,
entité publique de protection des
droits.

Depuis jeudi, les affrontements
avec les forces de l'ordre ont fait trois
morts et près de 300 blessés dans
toute le pays.

Quelque 13.000 policiers et mili-
taires ont été déployés dans la capitale.

Appuyés par des hélicoptères, ils
quadrillaient cette ville de sept mil-
lions d'habitants, où les violences se
sont soldées par environ 300 arresta-
tions. Outre une politique de sécurité
focalisée sur le narcotrafic, et une
recrudescence de la violence dans cer-
taines régions depuis l'accord de paix
de 2016 avec l'ex-guérilla des Farc, le
mouvement dénonce des velléités de
flexibiliser le marché du travail, d'af-
faiblir le fonds public des retraites en
faveur d'entités privées, et de reculer
l'âge de la retraite.

Le président colombien Ivan Duque a déclaré qu'il lancerait dimanche le dialogue 
national, annoncé la veille pour la semaine prochaine face au mouvement de 
protestation contre son gouvernement qui dure depuis jeudi.

HEURTS EN IRAK: 
4 manifestants tués et plus de 50 blessés 

Quatre manifestants ont
été tués et plus de 50 autres
blessés dimanche dans le
sud de l'Irak, lors de heurts
avec les forces de l'ordre
irakiennes, selon un nou-
veau bilan.

A Nassiriya --deux mani-
festants ont été tués dans
des affrontements avec les
forces de l'ordre, d'après
des sources médicales.

En outre, Nassiriya,
foyer historique de révolte,
était coupée en deux: les
manifestants brûlaient des
pneus sur les cinq ponts
enjambant l'Euphrate qui la
traverse.

Ils bloquaient également
les accès à la branche locale

de la compagnie publique
du pétrole et un champ
pétrolier proche de la ville.

Dans la province pétro-
lière de Bassora, deux
autres manifestants ont été
tués dans la matinée, selon
la Commission gouverne-
mentale des droits
humains-- les principaux
axes routiers étaient égale-
ment coupés, malgré des
tentatives de dispersion à
balles réelles, selon des cor-
respondants de presse sur
place. Un précédent bilan
de ces heurts a fait état de
deux morts et plus de 40
blessés.

Depuis le 1er octobre, les
Irakiens sont dans la rue

pour le premier mouve-
ment de contestation spon-
tané depuis 2003.

Leur principal point de
ralliement est la place
Tahrir de Baghdad, occu-
pée jour et nuit, et voisine
de ponts et de rues com-
merçantes devenus champ
de bataille au coeur de la
deuxième capitale la plus
peuplée du monde arabe.

Là, dix manifestants ont
été tués ces trois derniers
jours. Les Irakiens en
colère réclament des
emplois pour les jeunes --
dont un sur quatre est au
chômage-- et une améliora-
tion des conditions de vie
des 20% de la population

qui vivent sous le seuil de
pauvreté. Dans une tenta-
tive d'apaiser la tension, le
pouvoir a proposé des
réformes: une nouvelle loi
électorale qui peine à voir le
jour au Parlement et un
remaniement ministériel
partiel annoncé depuis des
semaines.

Le Premier ministre ira-
kien Adel Abdel Mahdi a
indiqué que la priorité était
désormais le vote du budget
2020.

Reposant quasi-totale-
ment sur l'argent du
pétrole, ce budget est
depuis des années le princi-
pal garant de la paix sociale
dans le pays.

GOLFE: 
Un poste de
surveillance maritime
européen sera basé 
à Abou Dhabi  

Le poste de commandement européen pour la
surveillance maritime dans le Golfe sera installé au
sein de la base navale française d'Abou Dhabi, aux
Emirats arabes unis, a annoncé dimanche la minis-
tre française des Armées. «Nous avons officialisé ce
matin (dimanche) l'accueil sur le territoire (émirati)
du poste de commandement de l'initiative de surveil-
lance maritime prise avec les Européens, en cours de
constitution», a dit la ministre Florence Parly, lors
d'une cérémonie pour les dix ans de la base navale
française d'Abou Dhabi. Mme Parly a précisé que ce
poste de surveillance comprendrait «une dizaine,
une quinzaine d'effectifs» afin de «contribuer, nous
aussi, à rendre la navigation maritime dans le Golfe
la plus sûre possible». La date à laquelle ce poste sera
opérationnel n'est pas encore connue --certains pays
doivent encore attendre l'aval de leurs parlements, a
ajouté la ministre française.

La France et plusieurs pays européens ont refusé
de participer à la mission des Etats-Unis pour proté-
ger les navires dans le Golfe, en particulier dans le
détroit stratégique d'Ormuz, essentiel à l'approvi-
sionnement mondial en pétrole. L'initiative euro-
péenne «n'est pas du tout séparée, comme j'ai pu
l'entendre dire, des Etats-Unis. Nous allons nous
coordonner avec les Américains», a toutefois souli-
gné la ministre. Samedi à Bahreïn, Florence Parly
avait fait part de son inquiétude au sujet du «désen-
gagement progressif et délibéré des Etats-Unis» au
Moyen-Orient. Elle a également déploré l'absence de
réaction aux récentes attaques dans le Golfe, notam-
ment celles contre des installations pétrolières
majeures en Arabie saoudite en septembre.

Ryadh avait alors sollicité le soutien de plusieurs
de ses partenaires internationaux pour perfection-
ner son système de défense.

«Nous allons déployer un radar français qui per-
mettra d'améliorer cette protection», a déclaré
Florence Parly, précisant que les Emirats arabes unis
n'avaient pas exprimé de «demande équivalente».

La ministre a rencontré samedi soir le prince
héritier d'Abou Dhabi, cheikh Mohammed ben
Zayed, dirigeant de facto du pays, selon l'agence offi-
cielle WAM.

La France et les Emirats sont liés par des accords
de défense et Paris dispose dans le pays de plusieurs
implantations (bases navale et aérienne, unités ter-
restres) avec plus de 700 militaires au total.

TROUBLES EN IRAN: 
Téhéran promet 
de punir les
«mercenaires» 

L'Iran punira sévèrement les «mercenaires» arrê-
tés en lien avec la vague de contestation et de vio-
lences ayant secoué le pays après une forte hausse de
l'essence, a averti dimanche un chef des Gardiens de
la Révolution. La République islamique dit avoir
ramené le calme après plusieurs jours de troubles
ayant éclaté le 15 novembre, quelques heures après
cette annonce surprise de la hausse du prix à la
pompe. Citant des responsables de la police, l'agence
Fars, a affirmé dimanche que «180 meneurs des
récentes émeutes ont été identifiés et arrêtés».

«Notre réponse sera certainement proportion-
nelle à leur brutalité», a déclaré le contre-amiral Ali
Fadavi, commandant en chef adjoint des Gardiens de
la Révolution, l'armée idéologique de la République
islamique. «Nous avons arrêté tous les larbins et les
mercenaires et ils ont avoué clairement qu'ils avaient
agi au service de l'Amérique, des Monafeghin et d'au-
tres», a ajouté l'officier général.

«Monafeghin» («Hypocrites» en persan) est le
terme par lequel les responsables de la République
islamique qualifient habituellement les
Moudjahidine du peuple iranien (MEK), groupe
d'opposition en exil responsable de nombreux atten-
tats en Iran au cours de la décennie 1980 et qualifié
de secte «terroriste» par Téhéran. Revenant sur les
troubles, aux cours desquels des stations-service,
des commissariats, des mosquées et des bâtiments
publics ont été incendiés ou attaqués, le général
Salar Abnoosh, haut responsable du Bassidj, les avait
qualifiés jeudi de «véritable guerre mondiale contre
le système» politique de la République islamique.
Les autorités iraniennes ont fait état de cinq décès
dans les troubles.

APS

CHILI - MANIFESTATIONS : 
Pillage d'une banque et attaques 
de commissariats 

Les violences ont continué samedi
au Chili, en pleine crise sociale depuis
plus d'un mois, avec le pillage d'une
banque près de Santiago, le saccage de
commerces et l'attaque de commissa-
riats, et des dizaines de blessés et
arrestations, a annoncé la police.

Une manifestation vendredi à
Maipu, dans la banlieue de la capitale,
a dégénéré en violences toute la nuit.

Un groupe en a profité pour pren-
dre d'assaut une banque et en repartir
avec 150 millions de pesos (environ
190.000 dollars), 16.000 dollars, 3.800
euros et deux armes, a précisé le lieu-

tenant Cristobal Lillo à des médias
locaux. A la suite d'une nouvelle mani-
festation massive sur la plaza Italia à
Santiago, épicentre du mouvement
social, des commerces, supermarchés
et bureaux ont été mis à sac dans le
centre-ville. Deux centres commer-
ciaux et un centre culturel ont été
incendiés par des personnes portant
des capuches, selon le bilan transmis
par la police.  Des manifestants ont
également attaqué sept commissariats
à travers le pays, dans la capitale et
dans les villes de La Calera (centre),
Bulnes et Los Angeles (sud). Cette vio-

lente journée de samedi s'est soldée
par 127 blessés, parmi les civils et les
membres des forces de l'ordre, et près
de 300 arrestations au niveau natio-
nal, selon la police. 

Le gouvernement avait pourtant
lancé vendredi un appel au calme
après une recrudescence de violences.
La protestation, déclenchée le 18 octo-
bre par une augmentation du prix du
ticket de métro à Santiago, s'est vite
étendue à des revendications plus
larges, débouchant sur la plus grave
crise sociale que le Chili ait connue en
trois décennies.
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MINISTÈRE DE L’HABITAT L’URBANISME ET DE LA VILLE
DIRECTION DES ÉQUIPEMENTS PUBLICS DE LA WILAYA DE BLIDA

AVIS D’APPEL D’OFFRE NATIONALE OUVERT AVEC EXIGENCE DE CAPACI-
TÉS MINIMALES N°  66/2019

NIF : 411024000009010
Projet : réalisation 06 stades en gazon synthétique et aménagement extérieur, mur de clôture à
travers différentes communes de la wilaya, commune d’ouled slama.
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EGYPTE
Le Festival
international du
film du Caire reçoit
le statut de festival
qualificatif aux
Oscars 

Le Festival international du film du Caire
(CIFF) a annoncé vendredi que l'Académie
des arts et des sciences du cinéma   (AMPAS)
lui a décerné le statut de festival qualificatif
aux Oscars.    
La manifestation, d'une durée de 10 jours,
a commencé mercredi et présente   150 films
de 63 pays différents, dont le Mexique, invité
d'honneur.  Le festival a annoncé dans un
communiqué que le lauréat du Prix du
meilleur court-métrage dans la section «Ci-
néma de demain» du concours de   courts-
métrages sera éligible pour être pris en
compte dans les catégories   de courts-mé-
trages de fiction et de courts-métrages d'ani-
mation des Academy   Awards -les Oscars-
sans avoir besoin d'une sortie normale en
salles, à   condition par ailleurs que le film
soit conforme aux règles des Oscars.    
Cette initiative rassemble des professionnels
de l'industrie du monde   entier qui partici-
pent à un programme de classes de maître,
de tables   rondes et d'événements conçus
pour inspirer, présenter et soutenir les   ta-
lents cinématographiques de la région, a
indiqué le communiqué.    
Le CIFF est le seul festival d'Afrique du Nord
à figurer sur la liste des   festivals interna-
tionaux qualificatifs, qui inclut également
ceux de   Cannes, Venise, Berlin et Sundance.    
«Nous sommes extrêmement fiers d'avoir
été sélectionnés pour rejoindre les   festivals
qualificatifs aux Oscars», a déclaré dans un
communiqué le   président du festival Mo-
hamed Hefzy.    
Deux longs métrages algériens «ParKours»
de Fatima Zohra Zamoum et «Abou   Leila»
d'Amine Sidi Boumediene sont en lice à la
41e édition du Festival   international du ci-
néma du Caire (Cairo International film
festival   +CIFF+).   Coproduction algéro-
française, le long métrage de fiction «Par-
kours»,   réalisé en 2019, entre donc dans la
compétition «perspectives du cinéma
arabe», à côté de 11 autres films, tels que
«Bik Eneich» de Mahdi Barsaoui   (de Tuni-
sie), ou encore «Khartoum Offside» de Marwa
Zein (Soudan). 
Créé en 1976, le festival international du ci-
néma du Caire est considéré   comme un
des plus anciens festivals dédiés au septième
art dont le but de   construire les ponts de
communication à travers le cinéma, selon
les   organisateurs.

L’Organisation des Nations
Unies pour   l’Education, la
Science et la Culture (Unesco)
et le Haut-Commissariat aux
droits de l’Homme ont procédé
vendredi, à la signature d'un
nouveau   protocole d'accord
visant à promouvoir une action
commune en faveur des   droits
fondamentaux de la personne.
Ce nouvel accord a été signé
par la Directrice générale de
l'UNESCO,   Audrey Azoulay, et
le Haut-Commissaire des Na-
tions Unies aux droits de
l'Homme (HCDH), Michelle Ba-
chelet, alors que se tient à Paris
la 40ème   session de la Confé-
rence générale de l'Unesco.
«Alors que la dignité humaine,
l'égalité et la justice sont me-
nacées,   l'UNESCO et le HCDH
réaffirment leur volonté

d'£uvrer de concert pour une
meilleure mise en £uvre des
droits de l'Homme en réponse
aux nouveaux défis   mon-
diaux», a déclaré à cette occa-
sion Mme Azoulay, citée par un
communiqué   de l’Unesco.
L'accord se concentre sur les
tendances émergentes et les
nouveaux   domaines des droits
de la personne aujourd'hui, en
particulier les réponses   s’ap-
puyant sur les droits de
l'Homme apportées aux nou-
veaux développements   scien-
tifiques et technologiques, no-
tamment l'intelligence artifi-
cielle.  Ce partenariat intervient
à un moment où les Etats mem-
bres de l'UNESCO   devraient
lancer l'élaboration d'un ins-
trument normatif sur l'éthique
de   l'intelligence artificielle à

l'issue de la Conférence géné-
rale de   l'Organisation le 27
novembre.  Dans la perspective
de l'élaboration envisagée de
ces normes, Mme Bachelet   en-
trevoit les possibilités offertes
par le partenariat avec l’Unesco.
«Ces   initiatives guideront la
technologie pour tout le bien
qu'elle peut   produire, tout en
veillant à contrecarrer les abus
en termes de discours de
haine, de harcèlement des jour-
nalistes, des défenseurs des
droits humains   ou des cri-
tiques quels qu’ils soient «, a-
t-elle déclaré. 

L'UNESCO et le HCDH ren-
forceront également leur action
contre la   propagande raciste
et les discours de haine en ligne
et hors ligne, en lien   avec la
Stratégie et le Plan d'action des

Nations Unies sur les discours
de   haine lancés cette année.
Cette nouvelle coopération
identifie également des do-
maines de convergence   qui
relèvent du mandat de
l'UNESCO. Il s'agit notamment
de la promotion du   droit à
l'éducation, du droit de prendre
part à la vie culturelle, du droit
de bénéficier du progrès scien-
tifique et de ses applications et
du droit à   l'eau et à l'assainis-
sement. 

Elle inclut également le droit
à la liberté d'expression et à
l'accès à   l'information, confor-
mément au Plan d'action des
Nations Unies sur la   sécurité
des journalistes et la question
de l'impunité dirigé par
l'UNESCO,   souligne le com-
muniqué.

TIZI-OUZOU : 
Ouverture haute en couleur de la 10e édition 
du Salon Djurdjura des arts plastiques  

Cette performance repro-
duite sur une toile par le
groupe «Ayrad» (Omar   Salhi,
Djamel Talbi) et un groupe
d'artistes impressionnistes et
intitulée   «Tudert» a allié
musique et peinture pour
mettre en exergue la chanson
«Denia» du défunt Kamel
Messaoudi, interprétée en
Tamazight.  Cette édition a
été aussi caractérisée par la
participation d’une centaine
d’artistes de la wilaya qui ont
animé une riche exposition
avec leurs   £uvres aussi diffé-
rentes les unes des autres
tant en couleurs qu’en style.
Une fresque dédiée aux 10
ans d’existence du Salon a
été, par ailleurs,   réalisée par
les étudiants de l’Ecole régio-
nale des beaux arts d’Azazga. 

Lors de la cérémonie
d’ouverture, la directrice de
la culture, Nabila

Goumeziane, a annoncé une
sélection des meilleurs
£uvres exposées aux
cimaises du Salon, ces der-
nières vont composer l’expo-
sition inaugurale de   la gale-
rie d’art de Tizi-Ouzou qui
sera prochainement ouverte
au niveau du   théâtre de ver-
dure réalisé à l’intérieur du
site de la maison de la   cul-
ture.  Mme Goumeziane a
rappelé que pour assurer
une formation en arts   plas-
tiques, des ateliers pour
enfants sont ouverts au
niveau de la maison   de la
culture de Tizi-Ouzou et de la
bibliothèque principale et
des   bibliothèques commu-
nales, en plus de l’Ecole
régionale des beaux arts
d’Azazga qui offre une for-
mation dans le but d’ouvrir
des débouchées   profession-
nelles aux jeunes artistes.  

Le salon Djurdjura
«demeure un espace de ren-
contres et d’échanges entre
artistes» et «revêt une impor-
tance particulière dans la
mesure où il   recherche à
maintenir une dynamique
permanente de création dans
le domaine   des arts plas-
tiques dans notre wilaya».

Une exposition d'£uvres
d'arts des artistes profession-
nels et autodidactes   de la
wilaya, des ateliers d'art plas-
tiques, une table ronde
autour du   marché de l'art en
Algérie sont au menu de cette
manifestation artistique   qui
se poursuivra jusqu’au 26 du
mois de novembre. 

La 10ème édition du Salon Djurdjura des   arts plastiques a été marquée par une
ouverture, samedi à la maison de la   culture Mouloud Mammeri de Tizi-Ouzou, haute en

couleur avec une   performance artistique qui a charmé les visiteurs. 

UNESCO-HCDH
L'UNESCO et le Haut-Commissariat aux droits 
de l’Homme renforcent leur coopération  

GHANA
Une conférence sur l'industrie musicale en Afrique, 
du 28 au 30 novembre à  Accra 

La 3è édition de la confé-
rence «Music In Africa»,   un
événement panafricain des-
tiné aux acteurs de l'indus-
trie musicale, se   tiendra
du 28 au 30 novembre dans
la capitale ghanéenne Accra.
Organisée par la Fondation
Music In Africa, cette confé-

rence réunira des   profes-
sionnels et experts de la mu-
sique de plus de 50 pays
pour discuter   des oppor-
tunités et défis du secteur,
indique un communiqué
des   organisateurs. 

Au programme de cette
manifestation artistique,

des tables rondes, des   ex-
positions, des sessions de
networking, des ateliers de
formation et des   showcases
d’artistes du continent et
de la diaspora. 

Cet événement panafri-
cain, qui permet aux acteurs
de l’industrie de la   mu-

sique d’échanger des idées,
découvrir de nouveaux ta-
lents et créer des   liens
commerciaux, se tient
chaque année dans une ville
africaine   différente et attire
des acteurs de l’industrie
mondiale de la musique.  

APS

SAUVEGARDE DU PATRIMOINE: 
Formation au profit des cadres de la direction
régionale Est des Douanes

Un cycle de formation dans le
domaine de la sauvegarde du patri-
moine au profit des cadres douaniers,
activant dans différentes wilayas de l'Est
du pays, a été ouvert dimanche à
Constantine en collaboration avec le
Musée national Cirta, a indiqué le sous-
directeur de l'administration des
moyens auprès de la direction régionale
des Douanes, Abdelhamid Maoudj. 

Une trentaine de cadres douaniers
des wilayas de Biskra, Batna, Skikda et
Constantine poursuivent de dimanche à
jeudi une session de formation sur les

mécanismes et les méthodes à mettre en
£uvre pour renforcer davantage les
actions menées par les Douanes algé-
riennes pour sauvegarder le patrimoine
national, a souligné le responsable à
l'APS. 

L'initiative, qui se veut également
une occasion pour sensibiliser davan-
tage les douaniers sur l'importance de la
sauvegarde du patrimoine national et la
mémoire collective, s'inscrit dans le
cadre du programme de formation mis
en place par la direction générale des
Douanes en vue de perfectionner et

consolider l'intervention des Douaniers
du point de vue administratif et opéra-
tionnel, a ajouté M. Maoudj. Mettant en
avant les dispositions de l'article 3 du
code des Douanes dans son volet relatif
à la protection du patrimoine artistique
et culturel, le responsable a affirmé que
la direction des Douanes £uvre à travers
ce genre de formation, organisée avec
des spécialistes en la matière, à renfor-
cer l'action de terrain en dotant les
douaniers des connaissances et repères
nécessaires permettant une meilleure
intervention sur le terrain. 



18 Lundi 25 novembre 2019DK NEWS DÉTENTE

Programme de la soirée

Rose reprend conscience
chez madame Huchon.
profitant du sommeil de
cette dernière, elle tente de
s'évader, hurlant qu'elle
n'est pas Odette. Mais elle
s'évanouit en voyant son
reflet dans un miroir. Ma-
dame Huchon tente de la
convaincre d'accepter sa
nouvelle place à ses côtés.
De son côté, Adrienne, tou-
jours officiellement morte
dans l'incendie, essaie de
trouver un moyen de récu-
pérer sa fille. Et Alice re-
proche à Julien d'avoir
poussé une femme dans les
flammes pour s'en sortir.
Elle ne souhaite plus
l'épouser, et l'annonce à
son père. 

20:05

Le Bazar de la
Charité

20:05 20:00 20:05

Maya Travis, ancienne
procureure, a mis fin à sa
carrière après avoir perdu
un procès très médiatisé
contre la star de cinéma
Sevvy Johnson, finalement
déclaré non coupable dans
une affaire de double
meurtre. Désormais instal-
lée dans l'Oregon, elle est
sollicitée par son ex-colla-
borateur Matthew Collier
pour reprendre du service.
En effet, Johnson est à nou-
veau soupçonné d'avoir
assassiné sa nouvelle com-
pagne. Malgré les difficul-
tés auxquelles elle se
heurte, elle accepte de se
charger du dossier. 

The Fix

Philippe Gougler se rend
dans les Cévennes. Il ap-
prend que les gens du cru
sont parfois définis comme
un peu «réboussiers». C'est-
à-dire très accueillants mais
qu'il ne faut tout de même
pas trop embêter. Autour de
la camionnette de Didier,
boucher ambulant, cette dé-
claration provoque un éclat
de rire général. Le ton est
donné. Au fil de ses rencon-
tres, avec Gilles aux com-
mandes de son moto pla-
neur, Julien, créateur d'un
jean en laine, Jo et son habi-
tat baptisé Utopix, Louise
dans sa quête d'espaces verti-
gineux ou Frédéric le chas-
seur de sons, Philippe Gou-
gler va surtout découvrir
leur amour pour les Cé-
vennes, qu'ils ont chevillé au
coeur. *La saga des tailleurs
de jeans* *Vivre au coeur des
Cévennes* *Les funam-
bules de l'extrême* 

Faut pas rêver

Didier, Yves, François le
Bourguignon, François le
Vendéen et Jean-Michel
s'envolent pour l'étranger
afin de profiter d'un week-
end avec leur prétendante,
tandis que Francis rejoint
Brigitte en région pari-
sienne. Didier prend des
vacances pour la première
fois de sa vie et découvre
l'Irlande avec sa dulcinée.
Jean-Michel et François le
Vendéen, qui n'ont jamais
pris l'avion, vont en Grèce
en compagnie de Christine
et Nicole. Yves arrive à
Tanger avec sa « Lulu »
pour un séjour qui déjà of-
fice de test décisif dans leur
projet de vie à deux. Fran-
çois le Bourguignon par-
tage sa passion pour les
voyages avec Catherine
lors d'un séjour en Croatie,
à Dubrovnik. 

Réalisateur : Larysa Kondracki
Avec : Robin Tunney , Adewale

Akinnouoye-Agbaje

Réalisateur : Alexandre Laurent
Avec : Audrey Fleurot , Julie de

Bona

20:00

En 1762, à Saint-Péters-
bourg, Catherine II par-
vient à détrôner son époux
Pierre III avec l'aide de son
amant l'aristocrate Gri-
gory Orlov et règne désor-
mais sur la Russie. Ce der-
nier désire l'épouser, mais
l'impératrice refuse de par-
tager le pouvoir. Elle se mé-
fie également de propre son
fils, le prince Paul qui a
grandi qu'elle connaît peu.
Elle prononce à la cours un
discours qui annonce de
profonds changement dans

la société. 

Réalisateur : Philip Martin
Avec : Helen Mirren , Jason Clarke

Samouraï-Sudoku n°2320
Les problèmes de sudoku samouraï se composent de cinq grilles
desudoku entrelacées. Les règles standard du sudoku s'appliquent à
chacune de ces cinq grilles. Placez les chiffres de 1 à 9 dans les cases
vides de chaque grille. Chaque ligne, chaque colonne, et chaque ré-
gion 3 x 3 doit contenir une fois les chiffres de 1 à 9.

Chaque sudoku samouraï a une solution unique et peut être résolu
par la logique pure.

«Rêver, c’est refuser de choisir
entre ce quiest et ce qui

n’est pas»
Jean Ethier-Blais

Jeux

Ve
rt

ic
al

em
en

t :
 

1 - Rendue accessible à tous
2 - Parole d'amoureux
3 - Prévenue - Recueil de procès-verbaux
4 - Degré musical - Il vaut bien l'argon - Cor-
rompues
5 - Vraiment léger - Enchaîner
6 - Virtuose - Devinas
7 - Petit coucou - Trés chaste - Continent
8 - Reproduisant - Préposition
9 - Titi lyonnais - Montraient leur joie
10- Sorties dans l'autre sens - DébrouillardH

or
iz

on
ta

le
m

en
t:

 

A - Auteur théâtral
B - Lieu de naissance de la poésie lyrique -
Contrée du Finistère
C - Changement - Galèrent
D - Colorais en brun - Levée ultime
E - Il était un petit navire - Circonférence sur
diamètre
F - Mauvaise école - Ni acide, ni basique
G - Fait imprévu - Conformes à la narration
H - Guide de mine - Terre émergée - Juron de
bébé
I - Inventeur permanent
J - Bien dissimulés - Coincé
K - Assembleraient bout à bout

Catherine the Great
L'amour est dans le

pré

Mots croisés n°2320
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Mots fléchés géants de force 1 à 3 n°1020

Lundi 25 novembre 2019 19DK NEWSDÉTENTE



Lundi 25 novembre 201920 DK NEWS SPORTS

Brèves des
fédérations
algériennes

Brèves des Fédérations sportives algériennes
recueillies par l'APS : 

lTennis: Afin de finaliser le programme fédéral
de la saison sportive 2020, la Fédération algé-
rienne de tennis a demandé aux ligues affiliées
de transmettre leurs propositions ainsi que
celles de leurs clubs, avant le 28 novembre 2019. 

lVovietnam: La Fédération algérienne de vo-
vietnam a reporté à une date ultérieure l'examen
de passage de grades, prévu initialement les 8
et 9 novembre, pour des raisons "techniques et
organisationnelles". 

lSports mécaniques: La ligue algéroise de
sports mécaniques a organisé samedi la troi-
sième étape de la course de côte sur le circuit
de Bouharoun, à Tipasa. 

lArts martiaux (1): La sélection algérienne de
yoseikan budo (seniors) effectuera son quatrième
regroupement du 25 au 30 novembre à l'Ecole
nationale des sports olympiques d'El Bez (Sétif),
en prévision des prochaines échéances. Treize
athlètes ont été convoqués, sous la conduite du
Directeur des équipes nationales, Youcef Hag-
gani et de l'entraîneur en chef Salah Mouhoub. 

lKaraté-do: La Fédération algérienne de ka-
raté-do a invité les ligues affiliées à s'inscrire
sur sa plateforme digitale pour avoir les licences
des athlètes en vue de la nouvelle saison sportive,
comme l'a déjà fait celle de Tlemcen récemment. 

lAïkido: La Fédération algérienne d'aïkido a
informé les ligues affiliées que l'examen de pas-
sage de grades ''ceinture noire'', prévu initiale-
ment en ce mois de novembre, a été reporté à
une date ultérieure, et ce jusqu'à réception de
l'autorisation du ministère de la Jeunesse et
des Sports. 

lArts martiaux (2): La sélection algérienne de
qwan ki do (messieurs et dames) sera en stage
de préparation à l'Ecole nationale des sports
olympiques d'El Bez (Sétif ) du 30 novembre au
4 décembre. Dix-huit athlètes chez les messieurs
et sept autres en dames ont été appelés par le
staff technique, dirigé par le Directeur des
équipes nationales, Youcef Haggani et de l'en-
traîneur national Farid Mously. 

lRugby: La sélection nationale de rugby à XV,
sous la houlette de l'entraîneur Boumediene
Allam, sera en regroupement à Saint-Maximin
(France), en prévision de la Rugby Africa Cup
en 2020. 

NBA: 
Rondo (Lakers)
écope d'une grosse
amende pour geste
antisportif

Le meneur des Los Angeles Rajon Rondo
s'est vu infliger une amende de 35.000 dollars
par la NBA samedi, au lendemain de son exclu-
sion lors de la victoire 130-127 de son équipe à
Oklahoma City. Rondo a été sanctionné pour
«contact physique antisportif» après avoir voulu
asséner un coup de genou dans l'entrejambe
de Dennis Schroder et avoir insulté un des ar-
bitres, a indiqué le vice-président de la NBA,
Kiki VanDeWeghe. 

L'instance a également infligé une amende
de 5.000 dollars à l'arrière des Clippers Patrick
Beverley, coupable selon elle de «flopping» (si-
mulation de faute subie) sur une action, lors
de la victoire de son Los Angeles sur Houston. 

Beverly a été sanctionné pour avoir exagéré
sa chute après un contact avec James Harden.
C'est la deuxième fois cette saison que Beverley
enfreint ce point de règlement, ce qui entraîne
une amende automatique de 5.000 dollars.

APS

TENNIS / MATCH D'EXHIBITION AU MEXIQUE : 
Le duel Federer - Zverev attire plus
42.000 spectateurs 

Selon les organisateurs,
très exactement 42.517 per-
sonnes ont assisté à cette
confrontation, organisée
sur un court spécialement
aménagé dans la Plaza de
Toros de la capitale mexi-
caine. La précédente af-
fluence de cette ampleur
datait du 8 juillet 2010, lors
d'une autre exhibition, en-
tre la Belge Kim Clijsters
et l'Américaine Serena Wil-
liams et qui avait réuni
35.681 spectateurs au stade
Roi-Baudoin, à Bruxelles. 

Le plus grand court de
tennis officiel, le court Ar-
thur-Ashe qui accueille les
principaux matchs à l'US
Open, a une capacité d'en-
viron 23.000 places. 

«Vous êtes un public in-
croyable, votre soutien m'a
donné la chair de poule, et
je n'ai pas assez de mots
pour vous remercier», a dé-
claré Federer, ovationné du
début à la fin de son match
remporté en trois sets (3-
6, 6-4, 6-2). Zverev a eu
droit, lui aussi, à sa dose
d'applaudissements, no-
tamment, lorsqu'il était allé
s'échauffer avec un maillot

de la sélection mexicaine.
«Je n'oublierai jamais cette
soirée, vous m'avez offert
l'un des meilleurs mo-
ments de ma vie», a déclaré
l'Allemand. Ce match était
le quatrième de la très lu-
crative tournée latino-amé-
ricaine de Federer, qui de-
vrait lui rapporter 10 mil-
lions de dollars (ndlr, 9 mil-
lions d'euros), soit trois fois

plus que l'ensemble de ses
gains cette saison selon le
quotidien Suisse, Le
Temps. Après une pre-
mière étape controversée
mardi au Chili, un pays où
le sport est à l'arrêt depuis
un mois en raison de la
crise sociale qui a fait 23
morts et plus de 2.000 bles-
sés, celle prévue en Colom-
bie vendredi soir a tout sim-

plement été annulée, en
raison du couvre-feu mis
en place à Bogota après des
violences ayant suivi des
manifestations massives
contre le président Ivan
Duque. La tournée, orga-
nisée la semaine de la
Coupe Davis à Madrid, doit
se conclure ce dimanche à
Quito, capitale de l'Equa-
teur. 

Le Kényan Eliud Kipchoge, pre-
mier homme à être descendu sous
la barre mythique des 2 heures au
marathon, et l'Américaine Dalilah
Muhammad, qui a battu à deux re-
prises en 2019 le record du monde
du 400 m haies, ont été sacrés samedi
athlètes de l'année lors de la soirée
de remise de prix organisée par la
Fédération internationale, samedi à
Monaco. Kipchoge (35 ans), déjà dé-

tenteur du record du monde du ma-
rathon (2 h 1 min 39 sec), est entré
dans l'histoire le 12 octobre en brisant
la barrière des 2 heures (1h 59 min
40 sec) lors d'un évènement non-ho-
mologué, organisé par son sponsor
à Vienne. Chez les dames, Dalilah
Muhammad a vu sa magnifique sai-
son 2019 récompensée. 

Après s'être appropriée le record
du monde du 400 m haies (52 s 20)

lors des sélections US en juillet, l'Amé-
ricaine (29 ans) a fait encore mieux
aux Championnats du monde en
améliorant son chrono en finale (52
sec 16). Les vainqueurs ont été dési-
gnés après un vote du Conseil de la
Fédération internationale (50% des
voix), de la «famille de l'athlétisme»
(athlètes, entraîneurs, journalistes,
25%) et du grand public par internet
(25%). 

Le match d'exhibition entre le Suisse Roger Federer et l'Allemand Alexander Zverev,
disputé samedi dans une arène de Mexico, a attiré plus de 42.000 spectateurs : du
jamais vu pour un match de tennis. 

ATHLÈTES DE L'ANNÉE: 
Eliud Kipchoge et Dalilah Muhammad sacrés 

La NBA a engagé des dis-
cussions avec le syndicat
des joueurs (NBPA) et les
diffuseurs en vue de chan-
gements pour le calendrier
2021-2022, avec des play-
offs modifiés, moins de
matches de saison régulière
et un tournoi en cours
d'exercice, affirme samedi
ESPN. 

Première révolution en-
visagée, les play-offs pour-
raient proposer des demi-
finales et des finales, entre
équipes d'une même confé-
rence ou pas. 

Actuellement, les phases
finales du championnat se
jouent par conférence, huit
équipes à l'Est, huit à
l'Ouest qui s'affrontent sur
trois tours, le premier à
quatre victoires se quali-
fiant. 

Après quoi, le vainqueur
de la conférence Est est op-
posé à celui de l'Ouest, pour
le titre. 

Dans cette nouvelle for-
mule, les finales de confé-

rence disparaîtraient. Les
quatre dernières équipes
en lice --deux à l'Est, deux
à l'Ouest-- seraient classées
par tête de série selon leur
bilan de saison régulière
et disputeraient des demi-
finales. 

Ainsi, ces demies pour-
raient opposer de façon
inédite des équipes de l'Est
à des équipes de l'Ouest et,
a contrario, les finales
pourraient voir s'affronter
deux équipes de la même
conférence. 

La Ligue songe égale-
ment à réduire de 82 à 78,
ou 79 pour certaines
équipes, le nombre de ren-
contres de saison régulière,
ajoute ESPN citant des
sources au sein de l'ins-
tance. 

Le troisième chantier en
cours consiste à instaurer
un mini-tournoi impli-
quant les 30 franchises en
plein milieu de la saison. 

Les qualifications se dé-
rouleraient dans le cadre

de la saison régulière. Au
bout d'un certain nombre
de rencontres, le premier
de chacune des six divisions
(chaque conférence est
scindée en trois division)
ainsi que les deux meilleurs
deuxièmes se retrouve-
raient pour ce tournoi à
élimination directe. 

Des quarts, demies et fi-
nale qui se dérouleraient
après Thanksgiving, début
décembre, et non plus mi-
février autour du All-Star
Game, le syndicat des
joueurs s'y étant opposé. 

Une des clés de la réus-
site de cette entreprise est
évidemment l'argent, la
Ligue devant s'assurer que
les franchises et les joueurs
en retirent d'importants
bénéfices. La NBA espère
pouvoir procéder à un vote
lors de son conseil d'admi-
nistration prévu en avril,
afin d'entériner certains si-
non tous ces changements
qu'elle aimerait voir appli-
qués lors de la saison 2021-
2022, devant marquer le
75e anniversaire de la
Ligue.. 

BASKETBALL 
La NBA planche sur de gros changements 
pour la saison 2021-2022
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LIGUE 2 ALGÉRIENNE:
Des dirigeants
de l'ASMO et de
l'OM
auditionnés
lundi par la
commission de
discipline (LFP)

Lahouari Benamara et Amine Me-
gateli, respectivement Secrétaire gé-
néral de l'ASM Oran et Manager de
l'Olympique de Médéa seront audi-
tionnés par la Commission de disci-
pline de la Ligue de football profes-
sionnel (CD/LFP) le lundi 25 novembre
à 11h00 pour éclaircir certains faits
qui leur ont été reprochés lors du
match ayant opposé leurs équipes
respectives le mercredi 20 novembre,
pour le compte de la 13e journée de
Ligue 2. 

«Lahouari Benamara et Amine Me-
gateli, respectivement Secrétaire gé-
néral de l'ASM Oran et Manager de
l'Olympique de Médéa, sont suspen-
dus jusqu'à leur audition par la Com-
mission de discipline, lors de la séance
du 25 novembre, prévue à 11h00» a
indiqué la LFP dans un communiqué. 

Plusieurs reproches ont été faits
aux deux clubs lors de ce duel au
sommet de la 13e journée, ayant tourné
à l'avantage de l'ASMO (1-0), notam-
ment «la mauvaise organisation et la
présence du personnel du club dans
le couloir qui mène aux vestiaires»,
en ce qui concerne l'ASMO, alors que
l'OM s'est vu reprocher «un jet de pro-
jectiles» sur le terrain. 

En attendant l'audition des deux
dirigeants suscités par la CD de la
LFP, l'ASMO et l'OM ont déjà écopé
de sanctions financières pour les re-
proches retenus contre eux. 

«L'ASMO écope de 50.000 DA pour
mauvaise organisation et 100.000 DA
pour la présence du personnel du
club dans le couloir qui mène aux
vestiaires» a indiqué la LFP dans un
communiqué, ajoutant que de son
côté «l'OM écope d'une amende de
100.000 DA pour jets de projectiles». 

COUPE ARABE DES
CLUBS (8E RETOUR):
Le Raja de
Casablanca en
quarts de finale

Le Raja de Casablanca s'est qualifié
pour les quarts de finale de la Coupe
arabe des clubs aux dépens de son
voisin le Wydad (4-4), lors du match
retour des 8es de finale, disputé sa-
medi soir sur la pelouse du Complexe
Mohammed V de Casablanca (Maroc). 

Les Rouge et blanc ont ouvert la
marque à la 12è minute par Mohamed
Nahiri (sp), avant que Mohcine Mi-
touali n'égalise à la 50è minute, éga-
lement sur penalty. 

La réaction ne s'est pas fait attendre
puisque les hommes de Zoran Ma-
nojlovic vont reprendre l'avantage
par le biais d'Ayman El Hassouni (55è),
Ayoub El Kaabi (57è) et Badie Aouk
(71è). 

Une remontada historique a mar-
qué la fin de la rencontre lors de la-
quelle les Verts vont arracher le match
nul grâce aux buts de Hamid Ahadad
(73è), Mitouali (penalty, 88è) et Ben
Malengo (90è+4). Lors du match aller,
les deux clubs de la métropole se sont
neutralisés (1-1).

APS

GESTION DES CLUBS DE LIGUE 1 : 
Abdouch tire la sonnette d'alarme, 
préconise des solutions 

«Selon les examens réalisés
par la DCGF, la situation est
catastrophique pour pratique-
ment l'ensemble des clubs de
l'élite. Financièrement, le dé-
ficit de 740 milliards de cen-
times sur cinq années (2013-
2018) a été revu à la hausse,
puisqu'il a atteint désormais
848 milliards de centimes,
après le traitement du dossier
du NA Husseïn-Dey, sans
compter les cinq derniers
clubs, dont l'examen n'a pas
encore été fait. 

Le chiffre va au-delà des
1000 milliards, c'est une cer-
titude», a affirmé à l'APS le
premier responsable de la
DCGF. Dans un rapport acca-
blant publié mercredi dernier
sur le site officiel de la Fédé-
ration algérienne (FAF), la
DCGF a révélé le chiffre de 740
milliards de centimes, repré-
sentant le déficit de 10 clubs
sur les 16 composant la Ligue
1, tirant la sonnette d'alarme
sur la situation du ballon rond
en Algérie qui constitue un
«gouffre financier». 

«Au jour d'aujourd'hui, la
situation n'est pas reluisante.
Quelque chose ne tourne pas
au rond. La DCGF a hérité d'un
lourd fardeau, mais nous pou-
vons redresser la barrière.
Cela, nécessitera du temps et
surtout l'adhésion de tout le
monde. Notre structure est là
pour accompagner les clubs,
et leur permettre de retrouver
une gestion saine et équilibrée
sur tous les plans, notamment
financier», a-t-il ajouté. 

Revenant à l'origine de la
situation difficile que vit les
clubs algériens, Réda Abdouch
n'a pas hésité à remettre en
cause un «professionnalisme
instauré sans transition, ni
préparation préalable». 

«Le cahier des charges n'a
pas été respecté. Les SSPA sont
régies par un code de com-
merce, si au bout de deux an-
nées elles sont déficitaires, elle

sont éligibles à la dissolution.
Il faut qu'il y est plus de com-
pétence dans la gestion», a-t-
il souligné. Les membres de
la DCGF ont procédé à un pre-
mier travail auprès des 16 clubs
de la Ligue 1 afin d’examiner,
dans une première étape, la
situation de ces derniers sur
le triple plan administratif,
comptable et respect des pro-
cédures. 

«Sur le plan administratif,
le constat est accablant : «Au-
cun club n’a respecté les dis-
positions des articles 34 et 35
de l’arrêté du ministère de la
Jeunesse et des Sports (MJS)
du 01/09/2010 (organigramme)
qui sont obligatoires», a-t-il
regretté. 

«Il faut avoir une autre
vision»

Appelé à cerner la source
du problème auquel est
confronté la majorité des clubs
de l'élite, Réda Abdouch, a es-
timé que la masse salariale
constitue la cause numéro 1
du déficit cumulé. 

«Nous avons constaté avec
regrets que la masse salariale
représente 90% du budget au
niveau de chaque club, c'est
inadmissible avec le peu de
moyens dont disposent la plu-
part des équipes. La DCGF n'est
pas là pour ordonner aux clubs
de plafonner les salaires des
joueurs, mais pour accompa-
gner et les aider à trouver des
solutions. La masse salariale
doit descendre à 30% ou 40%,
à ce moment-là ça devient via-
ble. Les clubs doivent com-
muniquer désormais leur bud-
get prévisionnel. Sur les plans
financier et administratif, il
faut avoir une autre vision». 

Abdouch a révélé que le Pa-
radou AC, devenu un modèle
dans le domaine de la forma-
tion, est le seul club créditeur
pour l'année 2018 et 2019, sa-
luant au passage la politique
de la vente de ses joueurs vers

l'étranger. «Le PAC fait l'ex-
ception. Il est le seul club cré-
diteur parmi les pensionnaires
de la Ligue 1. Sa politique de
transfert de ses joueurs vers
l'Europe lui a permis de ren-
flouer ses caisses, et permettre
des rentrées de devise au pays.
Je peux dire aujourd'hui que
le Paradou a réussi à amortir
son investissement sur la vente
de ses éléments. Ce club a
prouvé que le football peut
concurrencer l'industrie sur
le plan économique». 

Se projetant sur la saison
prochaine, le premier respon-
sable de la DCGF, a insisté sur
le «respect stricte du cahier
des charges» régissant le pro-
fessionnalisme en Algérie.
«Tous les clubs devront res-
pecter à la lettre le cahier des
charges. Dans le cas contraire,
le club risque la rétrogradation
en division amateur. La FAF
nous soutient et approuve no-
tre démarche à 200%, il est
temps de mettre le holà. On
ne peut pas continuer de cette
manière». De son côté, le pré-
sident de la FAF Kheireddine
Zetchi, a estimé que son ins-
tance a pu «stopper l'hémor-
ragie», du moment que le dé-
ficit aurait pu être plus impor-
tant. «80% du chiffre du déficit
avancé par la DCGF, avait été
cumulé avant notre arrivée à
la tête de la FAF (mars 2017,
ndlr), sinon il aurait pu être
plus important. La chambre
de résolution des litiges (CRL)
a instruit aux clubs de payer

leurs dettes envers ses joueurs,
au risque d'être interdits de
recrutements, c'est l'une des
mesures qui a empêché le dé-
ficit d'être aussi grand. Nous
avons pu en quelque sorte
stopper l'hémorragie», a-t-il
indiqué vendredi, sur les ondes
de la radio nationale. A l'instar
de Réda Abdouch, Zetchi a es-
timé que les problèmes relatifs
à la gestion des clubs, sont les
conséquences du mauvais dé-
part pris par le professionna-
lisme. 

«Le lancement du profes-
sionnalisme avait été fait avec
amateurisme. Si nous avons
instauré une saison ou deux
saisons transitoires à partir de
2010, consacrées à la concep-
tion et à la préparation du pro-
fessionnalisme, on n'en serait
pas arrivé à cette situation au-
jourd'hui. Il n'y avait pas ur-
gence pour lancer le profes-
sionnalisme. On aurait pu ga-
gner de l'expérience, au lieu
d'aller dans l'anarchie», a-t-il
estimé, concluant que «ce qui
était encore plus grave au dé-
but du professionnalisme, c'est
l'absence de contrôle de la part
de la DCGF, qui est pourtant
mentionnée dans les statuts
de la FAF. A partir de la saison
2020-2021, il y aura une Ligue
1 professionnelle à 18 clubs,
qui seront régis par des
normes précis, notamment
sur le plan de l'assainissement
financier. Les réformes ont été
entrepris dès cette saison par
la DCGF».

Le président de la Direction de contrôle de gestion et des finances (DCGF), Réda Abdouch, a
tiré la sonnette d'alarme sur la situation «catastrophique» des clubs de Ligue 1 de football,
non sans critiquer le professionnalisme, instauré en 2010 «sans transition, ni préparation». 

Des industriels et autres hommes d’af-
faires établis à Oran ont été sollicités par
le wali, Abdelkader Djellaoui, pour spon-
soriser le MC Oran (Ligue 1 de football),
a-t-on appris du chef de l’exécutif de la
capitale de l’Ouest du pays. 

«J’attends toujours la réponse des in-
dustriels et hommes d’affaires auxquels
j’ai formulé la demande de venir en aide
au MCO», a déclaré M. Djellaoui à l’APS,
ajoutant qu’il était en train de tout faire
afin d’assister le club-phare de la ville à
dépasser la période difficile qu’il traverse
actuellement. 

La nouvelle direction des «Hamraoua»,
que dirige l’ancien international Si Tahar
Cherif El Ouezzani, ne cesse de déplorer
les conditions «très délicates» dans les-
quelles elle travaille, non sans brandir
souvent la menace de rendre le tablier. 

A l’origine de ces menaces à répétition
une situation financière «très compliquée»
que les actuels dirigeants ne parviennent
pas à résoudre, surtout après l’échec du

processus de l’affiliation du club à la com-
pagnie «Hyproc», une filiale de Sonatrach
spécialisée dans le transport maritime
des hydrocarbures. 

Celle-ci a signé en janvier passé un
protocole d’accord avec le MCO qui devait
conduire à cette affiliation. 

L’arrivée, il y a près de trois mois d’Ab-
delkader Djellaoui à la tête de la wilaya
d’Oran, a encouragé la direction de la
formation d’El-Bahia à le solliciter pour
l’aider à dépasser la crise financière du
club. 

C’est dans cette optique là que Cherif
El Ouezzani et ses assistants ont été reçus
dernièrement par le wali, rappelle-t-on. 

Sans président depuis juin passé, le
MCO tiendra, mardi, une assemblée gé-
nérale extraordinaire des actionnaires
de la société sportive par actions (SSPA)
du club devant déboucher sur l’élection
d’un nouveau président ainsi qu’un nou-
veau conseil d’administration. 

La restructuration de la SSPA/MCO est

devenue des plus urgentes afin de répon-
dre aux exigences de la direction nationale
de contrôle de gestion (DNCG) que vient
de créer la fédération algérienne de foot-
ball dans le cadre de son processus de
«sauver le professionnalisme en Algérie»‘,
avait-on indiqué du côté de cette instance. 

Les délais fixés au MCO pour présenter
son nouvel organigramme ainsi que l’éta-
blissement des bilans financiers de son
SSPA expirent dans quelques jours, d’où
l’importance de la réussite du rendez-
vous de mardi, a estimé Cherif El Ouez-
zani, qui occupe actuellement les fonc-
tions du directeur général de la SSPA. 

Néanmoins, ce dirigeant, également
le premier responsable technique de
l’équipe, dit être persuadé que le salut
du MCO «passe par son affiliation à une
entreprise économique, vu que l’élection
d’un président et d’un nouveau conseil
d’administration ne devrait pas régler la
crise financière qui secoue le club», a-t-
il insisté. 

LIGUE 1/MC ORAN : 
Les autorités locales s’impliquent 
dans la recherche de sponsors
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PREMIER LEAGUE: 
L'Algérien Mahrez
croit encore au
sacre de
Manchester City

L'international algérien Ryad Mahrez
croit toujours au sacre final de Manchester
City en Premier League, malgré l'avance
de neuf points d'écart pris par le FC Liver-
pool qui caracole en tête du classement
depuis le début de la saison. 

«Il y avait 12 points, mais comme je
l'avais dit, on ne calcule pas trop ce qui se
passe là-haut. L'année dernière, à un mo-
ment donné, il y avait 10 points d'écart. On
était 10 points derrière et à la fin, on a
réussi à remporter le championnat. On va
faire notre chemin. 

On est construit pour essayer de gagner
tous les matches et c'est ce qu'on essaie de
faire à chaque fois», a indiqué Ryad Mahrez
à RMC, à la fin de la victoire de Manchester
City face à Chelsea (2-1). 

Liverpool et Manchester City mènent
une lutte acharnée pour gagner la Premier
League. 

L'an dernier, les deux équipes ont dé-
passé les 95 points en championnat et les
hommes de Pep Guardiola ont été sacrés
champions d'Angleterre. 

Cette saison, les coéquipiers de l'inter-
national sénégalais Sadio Mané ont pris
de l'avance dans cette course au titre, avec
9 points d'avance sur City. 

Peu titularisé dans les rencontres de
Manchester City, Riyad Mahrez est impliqué
dans 10 buts sur 11 titularisations entre
Premier League et Ligue des champions
(4 buts, 6 passes décisives). 

Au ratio temps joué, l'international al-
gérien est le joueur le plus efficace de City.
Samedi, Mahrez a été buteur face à Chelsea,
inscrivant un superbe but au terme d'un
beau slalom qui ne doit rien à personne
(2-1, 37e), mais n'est toujours pas un titulaire
indiscutable pour l'entraineur Pep Guar-
diola même s'il se montre toujours très
bon quand il est sur le terrain. 

Une situation qui attriste le joueur mais
également Guardiola qui s'excuse à chaque
fois quand on lui parle du temps de jeu li-
mité de Mahrez. 

« Si Mahrez ne joue pas, c'est uniquement
de ma faute, il n'est absolument pas cou-
pable. Je suis triste parce qu'il s’entraîne
formidablement bien. C'est un joueur in-
croyablement talentueux. 

Je ne suis pas gentil avec lui car je ne
peux pas lui donner les minutes qu'il mé-
rite, alors je suis désolé», s'est ainsi excusé
Guardiola dernièrement auprès de Mahrez
qui doit faire face à une forte concurrence
avec Bernardo Silva et Sterling. Il est vrai
que l'entraineur espagnol de Man City a à
sa disposition un effectif de très grande
qualité même si certains joueurs sont
moins utilisés et où il y a aussi une rude
concurrence. 

«C??e que j'aime le plus chez Riyad,
c'est qu'il aime jouer au football. Lors des
entraînements, il est le premier à arriver,
le premier à prendre le ballon et à essayer
de jouer. 

Ca signifie beaucoup, et quand il ne
joue pas, il n'est pas content parce qu'il
aime jouer au football et c'est bien», a éga-
lement déclaré Guardiola à propos de Mah-
rez. Ryad Mahrez, âgé de 28 ans, avait été
acheté en 2018 à Leicester pour 68 millions,
un transfert qui met l'Algérien dans une
liste des cent (100) joueurs de football les
plus précieux du monde, selon le siteweb
allemand, Transfermarkt. L'Algérien pointe
d'ailleurs à la 80e position avec une valeur
marchande estimée à 60 millions d'euros,
une place qu'il partage avec pas moins de
vingt deux (22) autres joueurs évoluant un
peu partout dans le monde, dont Gareth
Bale, Alarcon Suarez Isco, Toni Kroos et
Carlos Henrique Casemiro (Real Madrid),
avec la même valeur marchande.

APS

CAF AWARDS 2019 / MEILLEUR
JOUEUR AFRICAIN DE L'ANNÉE : 
4 Algériens 
dans la short-list 

Il s'agit de Riyad Mahrez
(Manchester City/ Angleterre),
Baghdad Bounedjah (Al-
Sadd/ Qatar), Ismaël Benna-
cer (Milan AC/ Italie), et You-
cef Belaïli (Ahly Djeddah/ Ara-
bie Saoudite). Belaili figure
également dans la liste des
nommés dans la catégorie du
joueur africain interclubs. 

Le sélectionneur de
l'équipe nationale Djamel Bel-
madi, qui a mené les Verts à
remporter la CAN-2019 en
Egypte, est nommé au tro-
phée du meilleur entraineur,
au même titre que le coach
du Sénégal, finaliste de la
CAN-2019, Aliou Cissé, ou en-
core le Tunisien Moïne Chaâ-
bani, qui a conduit l'ES Tunis
à remporter les deux der-
nières éditions de la Ligue
des champions. L'équipe na-
tionale, sacrée championne
d'Afrique 29 ans plus tard,
est nommée logiquement
pour le titre de l'équipe de
l'année, à l'instar de Mada-
gascar, du Nigeria, du Séné-
gal, et de la Tunisie. «La liste

des candidats est établie par
un panel de professionnels
issus des médias et du milieu
du football. Elle présente plu-
sieurs catégories de récom-
penses pour le football mas-
culin et le football féminin,
notamment: Joueur Africain
de l'Année, Entraîneur Afri-
cain de l'année, espoir afri-
cain de l'année, équipe na-
tionale africaine de l'année,
but de l'Année, Africa Finest
XI (onze type de l’année), Fé-
dération de l'année et plu-
sieurs autres nouvelles caté-
gories de récompenses qui
honoreront des personnalités
inspirantes et les contribu-
tions exceptionnelles au foot-
ball africain», précise la CAF,
soulignant que «le prix du
joueur africain interclubs de
l'année a été réintroduit et
sera réservé aux acteurs ma-
jeurs des compétitions inter-
clubs de la CAF» La cérémo-
nie de la 28e édition de CAF
Awards, aura lieu le mardi 7
janvier 2020 à l’hôtel Citadel
Azur de Hurghada (Egypte). 

Quatre internationaux algériens figurent dans
une short-list de 30 joueurs, pour le titre du
meilleur joueur africain de l'année 2019, selon
les catégories des nommés dévoilées dimanche
par la Confédération africaine de football (CAF)
sur son site officiel. 

lMeilleur joueur Africain de l’année :
- Achraf Hakimi (Maroc/ Borussia Dortmund) 
- André Onana (Cameroun / Ajax Amsterdam) 
Baghdad Bounedjah (Algérie/ Al-Sadd) 
Carolus Andriamatsinoro (Madagascar/ Al-Adalah) 
Denis Onyango (Ouganda/ Mamelodi Sundowns) 
Eric Maxim Choupo-Moting (Cameroun /Paris Saint-Ger-
main) 
Ferjani Sassi (Tunisie / Zamalek) 
Hakim Ziyech (Maroc / Ajax Amsterdam) 
Idrissa Gueye (Sénégal / Paris Saint-Germain) 
Ismaël Bennacer (Algérie / Milan AC) 
Jordan Ayew (Ghana / Crystal Palace) 
Kalidou Koulibaly (Sénégal / Napoli) 
Kodjo Fo Doh Laba (Togo / Al Ain) 
Mahmoud Hassan»Trezeguet» (Egypte / Aston Villa) 
Mbwana Samatta (Tanzanie / Genk) 
Mohamed Salah (Egypte / Liverpool) 
Moussa Marega (Mali / FC Porto) 
Naby Keita (Guinée / Liverpool) 
Nicolas Pepe (Côte d'Ivoire / Arsenal) 
Odion Ighalo (Nigeria / Shanghai Shenhua) 
Percy Tau (Afrique du Sud / FC Bruges) 
Pierre-Emerick Aubameyang (Gabon / Arsenal) 
Riyad Mahrez (Algérie / Manchester City) 
Sadio Mané (Sénégal/ Liverpool) 
Taha Yassine Khenissi (Tunisie / ES Tunis) 
Thomas Teye Partey (Ghana / Atletico Madrid) 
Victor Osimhen (Nigeria / Lille) 
Wilfred Ndidi (Nigeria / Leicester City) 
Wilfried Zaha (Côte d'Ivoire / Crystal Palace) 
Youcef Belaili (Algérie / Ahly Jeddah) Uchenna Kanu (Nigeria
/ Southeastern Fire) 

lEntraîneur Equipe Africaine de l'Année
(messieurs) :
Aliou Cisse (Sénégal / Sénégal) 
Christian Gross (Suisse / Zamalek) 
Corentin Martins (France / Mauritanie) 
Djamel Belmadi (Algérie / Algérie) 
Faouzi Benzarti (Tunisie / Wydad Athletic Club) 
Gernot Rohr (Allemagne / Nigeria) 
Moïne Chaâbani (Tunisie / ES Tunis) 
Mounir Jaouani (Maroc / Berkane FC) 
Nicolas Dupuis (France / Madagascar) 
Pitso Mosimane (Afrique du Sud / Mamelodi Sundowns) 

lEntraîneur Equipe Africaine de l'Année (dames) :
Alain Djeumfa (Cameroun) 
Bruce Mwape (Zambie) 
Clémentine Toure (Côte d'Ivoire) 
Désirée Ellis (Afrique du Sud) 
David Ouma (Kenya) 
Thomas Dennerby (Nigeria) 

lEquipe Nationale Africaine de l’Année (messieurs):
Algérie 
Madagascar 
Nigeria 
Sénégal 
Tunisie 

lEquipe Nationale Africaine de l’Année (dames) :
Cameroun 
Côte d'Ivoire 
Kenya 
Nigeria 
Afrique du Sud 
Zambie.

lEspoir Africain de l'Année :
Achraf Hakimi (Maroc / Borussia Dortmund) 
Amadou Haidara (Mali / RB Leipzig) 
Amadou Sagna (Sénégal / FC Bruges) 
Enock Mwepu (Zambie  / Red Bull Salzbourg) 
Ismaïla Sarr (Sénégal / Watford) 
Krépin Diatta (Sénégal / FC Bruges) 
Moussa Djenepo (Mali / Southampton) 
Moussa Ndiaye (Sénégal / Excellence Foot) 
Musa Barrow (Gambie /Atalanta) 
Osvaldo Pedro Capemba 'Capita' (Angola / Primeiro de
Agosto) 
Patson Daka (Zambie / Red Bull Salzbourg) 
Samuel Chukwueze (Nigeria / Villarreal) 
Sekou Koita (Mali / Red Bull Salzbourg) 
Steve Regis Mvoue (Cameroun / AS Azur Star) 
Victor Osimhen (Nigeria /Lille) 
Zito Luvumbo (Angola / Primeiro de Agosto)

lJoueur Africain Interclubs de l'Année : 
Ali Maaloul (Tunisie / Al Ahly) 
Anice Badri (Tunisie / ES Tunis) 
Denis Onyango (Ouganda / Mamelodi Sundowns) 
Emmanuel Okwi (Ouganda / Simba) 
Ferjani Sassi (Tunisie / Zamalek) 
Fousseny Coulibaly (Côte d'Ivoire / ES Tunis) 
Franck Kom (Cameroun / ES Tunis) 
Herenilson (Angola / Petro de Luanda) 
Ismail El Haddad (Maroc / Wydad Casablanca) 
Jean Marc Makusu (RD Congo / AS Vita Club) 
Kodjo Fo Doh Laba (Togo / RS Berkane puis Al-Aïn) 
Mahmoud Alaa (Egypte / Zamalek) 
Meddie Kagere (Rwanda / Simba) 
Meschack Elia (RD Congo / TP Mazembe) 
Taha Yassine Khenissi (Tunisie / ES Tunis) 
Tarek Hamed (Egypte / Zamalek) 
Themba Zwane (Afrique du Sud / Mamelodi Sundowns) 
Trésor Mputu (RD Congo / TP Mazembe) 
Walid El Karti (Maroc / Wydad Casablanca) 
Youcef Belaïli (Algérie /  ES Tunis puis Ahly Jeddah) 

lMeilleure joueuse Africaine de l’année :
Ajara Nchout (Cameroun / Valerenga FD ) 
Ange N'Guessan (Côte d'Ivoire / Tenerife) 
Asisat Oshoala (Nigeria / FC Barcelone) 
Chiamaka Nnadozie (Nigeria / Rivers Angels) 
Elizabeth Addo (Ghana / Jiangsu Suning) 
Gabrielle Ouguene (Cameroun / CSKA Moscou) 
Refiloe Jane (Afrique du Sud / Milan AC) 
Tabitha Chawinga (Malawi / Jiangsu Suning) 
Thembi Kgatlana (Afrique du Sud / Beijing Phoenix FC) 

Les short-lists par catégories

Les short-lists des différents trophées de la CAF Awards
2019, dévoilées dimanche par la Confédération africaine
de   football (CAF) :  



PSG : 
Leonardo
enflamme la
rumeur Sarabia

Le milieu offensif du FC Séville
Pablo Sarabia (27 ans, 33 matchs
et 12 buts en Liga cette saison) a
été annoncé avec insistance dans
le viseur du Paris Saint-Germain.
Auteur d'une superbe saison avec
le club andalou, l'Espagnol repré-
sente une belle opportunité pour
le club de la capitale en raison

d'une clause libératoire ridicule,
seulement fixée à 18 millions

d'euros. Et ce vendredi, le
directeur sportif parisien
Leonardo a fait parler de
lui sur le réseau social Ins-
tagram en suivant le
compte de Sarabia. Pour-
quoi une telle agitation
? Depuis son retour au
PSG, le Brésilien a essen-

tiellement suivi les joueurs parisiens
et certains internautes voient donc
ce "follow" comme un indice de
la venue du Sévillan. A voir sur la
suite de ce mercato d'été...

REAL MADRID : 
Pogba, Man Utd a
encore dit non

Dimanche dernier, le milieu de terrain
de Manchester United Paul

Pogba (26 ans, 35 matchs et
13 buts en Premier League
cette saison) a annoncé
publiquement son envie
de quitter le club anglais
à l'occasion de ce mer-
cato d'été. Après une
première approche re-
poussée par MU, le Real
Madrid a profité de
cette sortie médiatique
pour contacter à nou-
veau les dirigeants man-
cuniens. Mais selon les
informations du quotidien
madrilène Marca ce sa-
medi, la réponse des Red
Devils n'a pas changé : il
n'y a pas de négociations
concernant un départ de
Pogba sur cette période
des transferts. Refroidi par
ce nouveau refus, le Real
n'a pas l'intention de re-
venir à la charge et at-
tend désormais une vraie

prise de position de l'interna-
tional français pour faire évoluer
ce dossier.

JUVENTUS : 
Sarri se déplace

pour Ronaldo
Récemment intronisé à la tête de la
Juventus Turin, l'entraîneur Maurizio

Sarri va déjà se mettre au boulot.
Etudiant les possibilités avec ses
dirigeants concernant le recru-
tement sur ce mercato d'été, le
technicien italien va réaliser un

déplacement en Grèce ce week-
end. Dans quel but ? Discuter avec

son attaquant Cristiano Ronaldo
(34 ans, 31 matchs et 21 buts en

Serie A cette saison) selon le Corriere
dello Sport.

Sans surprise, l'ancien coach de
Chelsea veut se reposer sur l'inter-
national portugais la saison prochaine
et va donc lui présenter ses plans

pour l'avenir. Au passage, Sarri devrait
annoncer à Ronaldo son intention de

l'aligner en pointe et lui lancer un défi : atteindre la barre
des 40 buts toutes compétitions confondues.

23
MILAN : 
Zapata en route
pour le Genoa

Très peu titularisé durant la se-
conde partie de saison, le défenseur
central Cristian Zapata (32 ans, 13
matchs en Serie A cette saison) va
quitter le Milan AC. En fin de contrat,
le Colombien n'a pas été prolongé
par sa direction et va rejoindre le
Genoa. Selon le journaliste italien
Gianluca Di Marzio, le natif de Padilla
a même déjà signé un bail de deux
ans avec les Rossoblu.

Lundi 25 novembre 2019 FOOTBALL MONDIAL

CHAMPIONNAT
ALLEMAND
(SCHALKE 04): 
Bentaleb
rejoue
avec la
réserve 

Le milieu international
algérien de Schalke 04
(Div.1 allemande de foot-
ball) Nabil Bentaleb, éloigné
des terrains depuis  septem-
bre, a retrouvé samedi la
compétition en disputant un
match de  championnat
avec l'équipe réserve (U-23),
rapportent dimanche des mé-
dias  locaux. Titularisé, le milieu
relayeur algérien a cédé sa
place en fin de partie,  réali-
sant un "bon" match, selon
l'entraîneur de la réserve de
la formation  de la Ruhr, Thorsten
Frühling. 

"Bentaleb a fait ce qu'il fallait
faire, il a gagné plusieurs duels,  as-
sumant pleinement son rôle sur le ter-
rain en dépit de l'état difficile de  la pelouse.
Nous avons songé à le remplacer au terme
de la première  période, mais il a tenu bon
physiquement", a-t-il réagi à l'issue de la
partie. 

Victime d'une déchirure du ménisque,
Bentaleb (24 ans) a été opéré en  sep-
tembre dernier. L'ancien joueur de Tot-
tenham (Angleterre) n'a joué aucun  match
cette saison et plusieurs médias ont indiqué
que les dirigeants de  Schalke aime-
raient le vendre durant le prochain
m e r c a t o .
Bentaleb
s ' e n -
t r a î n e
depuis
d e u x
semaines
avec les
U23 de

Schalke
pour retrou-
ver un  peu ses capaci-
tés physiques. Annoncé
sur le départ durant l'intersaison
au Werder Brême, cette blessure
a mis fin aux négociations et le
joueur algérien a fini par rester au
club  de la Ruhr cette saison.  

Il avait été également écarté
de la sélection algérienne, sacrée
championne d'Afrique lors de la
CAN-2019 cet été en Egypte.

DK NEWS
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QUOTIDIEN NATIONAL D’INFORMATION

DK NEWS

Quatre individus ont été
arrêtés et plus de   quatre
kilogrammes de dynamite
ainsi que quatre détona-
teurs ont été saisis   par un
détachement de l'Armée
nationale populaire (ANP)
samedi à Bordj   Badji
Mokhtar, a indiqué hier un
communiqué du ministère
de la Défense   nationale
(MDN). 

«Dans le cadre de la lutte
contre la criminalité orga-
nisée, un détachement   de
l'Armée nationale popu-
laire a arrêté, le 23 novem-
bre 2019 à Bordj Badji
Mokhtar (6ème Région mi-
litaire), quatre (4) individus
et saisi quatre (4)   kilo-
grammes et 100 grammes

de dynamite, quatre (4) dé-
tonateurs, 15 groupes   élec-
trogènes, six (6) marteaux
piqueurs et d'autres ob-
jets», précise le   commu-
niqué. 

Par ailleurs, des élé-
ments de la Gendarmerie
nationale «ont intercepté,
à   Tlemcen et Sidi Bel
Abbes (2e RM), trois (3) nar-
cotrafiquants en leur   pos-
session deux (2) kilo-
grammes de cocaïne, un
(1) kilogramme et 900
grammes de kif traité, tan-
dis qu'ils ont appréhendé
deux (2) individus en   leur
possession trois (3) fusils
de chasse à Bejaïa (5e RM)
et Tiaret (2e   RM)», ajoute
la même source.

LUTTE CONTRE LE TERRORISME:
4 individus arrêtés et plus
de 4 kg de dynamite saisis

à Bordj Badji Mokhtar 

MDN

ALGÉRIE-CHINE : 
Le SG du MAE
en visite de
travail à Pékin
les 25 et 26
novembre   

Le secrétaire général du mi-
nistère des Affaires   étran-
gères, Rachid Bladehane,
effectuera les 25 et 26 novem-
bre en cours,   une visite de tra-
vail en République populaire
de Chine, durant laquelle il
évoquera l'état de la coopéra-
tion bilatérale et des questions
internationales d'intérêt com-
mun, indique dimanche un
communiqué de ce   ministère. 

A cette occasion, M. Blade-
hane passera en revue avec les
responsables   chinois «l'état
des relations de coopération
bilatérale dans tous les   do-
maines et procédera avec eux à
un échange de vues sur les
questions   régionales et inter-
nationales d'intérêt commun»,
ajoute la même source.  La vi-
site du SG du MAE à Pékin
constituera également une op-
portunité pour   discuter «des
questions relatives à la ré-
forme de l'Organisation des
Nations Unies, des change-
ments climatiques et des Ob-
jectifs du   développement
durable (ODD) à l'horizon
2030», précise le communiqué.
Lors de son séjour, M. Blade-
hane rencontrera le ministre
assistant des   Affaires étran-
gères en charge des affaires
d'Asie de l'Ouest et d'Afrique
du Nord, des Affaires
d'Afrique, de la Sécurité exté-
rieure et des Archives   et le mi-
nistre assistant, directeur du
Bureau du département inter-
national   du Parti communiste
chinois. Le déplacement de M.
Bladehane en Chine s'inscrit
dans le cadre «des   consulta-
tions régulières entre l'Algérie
et la Chine, liées par de forts
liens historiques et dont les re-
lations se sont consolidés no-
tamment depuis
l'établissement en 2014 du Par-
tenariat stratégique global».
Les consultations intervien-
nent également en application
du Mémorandum   d'entente
entre les ministères des Af-
faires étrangères des deux
pays, signé   à Pékin en juillet
2018, ajoute le communiqué. 

ALGÉRIE-UA
L'Algérie participe à la 75e

session du Comité exécutif et 
à la 42e Conférence de l'UPA

Une délégation du Conseil de la nation   participera aux tra-
vaux de la 75e session du Comité exécutif et de la 42e

Conférence de l'Union parlementaire africaine (UPA), prévus
du 25 au 29   novembre à Djibouti, a indiqué hier un commu-

niqué de la chambre haute du   Parlement. 
Les partici-

pants exami-
neront, lors de
ces travaux,
p l u s i e u r s
questions   ré-
glementaires
et administra-
tives telles que
les amende-
ments aux sta-
tuts et   au Règlement
intérieur, ainsi que les
thèmes retenus pour les
réunions des   commis-
sions, précise le commu-
niqué. 

Il s'agit notamment de
«l''importance de la
contribution des jeunes à
la   promotion de la démo-
cratie, de la paix, de la sé-
curité et de l'Etat de   droit
dans les pays africains
(commission politique) et
de la promotion   d'une
économie diversifiée et de
transformation locale des
produits de base   en vue
de l'emploi des femmes et
des jeunes (commission
économique et du   déve-
loppement durable)»,

poursuit la même source. 
Le Conseil de la nation

sera représenté à ces tra-
vaux par les sénateurs
Nouara Djaafar et Jabri
Ghazi.  Le Parlement algé-
rien participe régulière-
ment aux activités de
l'Union   parlementaire
africaine en qualité de
membre permanent.

L'APN participe 
à la 75e session 

du Comité exécutif
de l'UPA 

Une délégation de l'As-
semblée populaire   natio-
nale (APN) participera
aux travaux de la 75e ses-
sion du Comité   exécutif
de l'Union parlementaire

a f r i c a i n e
(UPA), prévus
les 25 et 26   no-
vembre à Dji-
bouti, indique
dimanche un
communiqué
de la chambre
basse du   Par-
lement.  Lors
de ces travaux,

les participants examine-
ront la mise en £uvre des
décisions et recomman-
dations de la 23 e Confé-
rence de l'UPA et
adopteront   le pro-
gramme annuel de travail
pour 2020 et le projet d'or-
dre du jour de la   24e
Conférence.  Les partici-
pants adopteront, en
outre, le projet d'ordre du
jour de la 76e   session du
Comité exécutif et arrête-
ront la date et le lieu de sa
tenue.  L'APN sera repré-
sentée à ces travaux par
les députés Belkacem Se-
latnia et   Fatiha Berrahou
en leur qualité de mem-
bres du Comité exécutif
de   l'UPA.

Une délégation de la
commission des trans-
ports,   des transmis-
sions et des
télécommunications de
l'Assemblée populaire
nationale (APN) pren-
dra part aux travaux du
14e Forum sur la gou-
vernance de   l'internet
(FGI) prévu du 25 au 29
novembre en cours à
Berlin (Allemagne),   a
indiqué un communi-
qué de l'APN.    Le co-
mité de coordination
organisateur de ce
forum a fixé l'objectif de
parvenir à la mise en
place d'une plate-forme
pour débattre des ques-

tions   pressantes qu'im-
pose la numérisation,
notamment en ce qui
concerne   l'importance
de l'échange d'informa-
tions transfrontalières
(Data   gouvernance) et
la sécurité des réseaux
ainsi que l'intégration
des groupes   menacés
de marginalisation
dans le monde numé-
rique, soit la e-inclu-
sion.  L'APN est
représentée à ce forum
par le président de la
commission des   trans-
ports, Belkacem Laa-
traoui et les députés
Abdelkader Bouchikhi
et Kamel   Bouchoucha. 

ALGÉRIE-ONU
L'Algérie prend part

aujourd’hui à Berlin aux
travaux du 14e Forum sur la
gouvernance de l'internet  

ALGÉRIE-ALLEMAGNE-MONDE ARABE
M. Yassaa participe à la Conférence sur

la transition énergétique à Berlin 
Le commissaire aux énergies renouve-

lables et à   l'efficacité énergétique (CE-
REFE), Noureddine Yassaa, participe
lundi et   mardi à Berlin, à la Conférence
sur la transition énergétique dans le
monde   arabe, a indiqué dimanche un
communiqué du Premier ministère.  Lors

de cet évènement organisé dans le cadre
de la tenue du 10e Forum   arabo-gérma-
nique sur l'énergie, M. Yassaa sera en
compagnie du P-dg de   Sonelgaz, Chaher
Boulakhras, et du président de la Com-
mission de régulation   de l'électricité et du
gaz (CREG), Abdelkader Choual. 

PRÉVU LES 25 ET 26 NOVEMBRE
L'APN prend part au 

Forum de Lisbonne sur le
développement durable 

L 'A s s e m b l é e
populaire natio-
nale (APN) prend
part   aux travaux
du 25e forum de
Lisbonne, prévu
les 25 et 26 novem-
bre en cours,
pour débattre du
thème «Créer une
passerelle pilote
entre le dévelop-
pement,   les droits
de l'Homme, la
démocratie et la
loi: construire les
objectifs du   déve-
loppement dura-
ble», a indiqué,
dimanche, un
communiqué de
l'assemblée. 

Ce consensus

mondial sur le
concept du déve-
loppement dura-
ble traduit les
objectifs réalisés
par les dirigeants
du monde dans le
cadre du pro-
gramme   2030 de
l'ONU», a indiqué
la même source.  Il
constitue égale-
ment «la feuille de
route que partage
tous les pays qui
respectent les va-
leurs de la coopé-
ration, de la
solidarité et de la
gouvernance par-
ticipative», a pré-
cisé le
communiqué.  Le

forum de Lis-
bonne vise à «ré-
fléchir à cette
relation et à ses ef-
fets   pour réaliser
les objectifs du dé-
veloppement du-
rable mondial,
tant en   Europe
qu'à l'extérieur, en
accordant la
chance au dia-
logue commun
entre   les organi-
sations internatio-
nales et tous les
p a r t e n a i r e s » .
L'APN sera repré-
sentée à ce forum
par les députés
Amel Boughrara
et Amir   Moha-
med. 

La troisième édition du Symposium
international   sur l'hydrogène durable se
tiendra mercredi et jeudi prochains à
Alger avec   la participation des princi-
paux acteurs activant dans ce domaine, a
indiqué   dimanche le Centre de dévelop-
pement des énergies renouvelables
(CDER).  Organisé en collaboration avec
le ministère de l'Enseignement supé-
rieur et   de la Recherche scientifique,
ainsi que l'Association internationale de
l'énergie hydrogène (IAHE), le Sympo-
sium (ISSH2-2019) se tiendra à la   Biblio-
thèque nationale d'El-Hamma (Alger), a
précisé la même source dans un   com-
muniqué.  Cette manifestation permet-
tra aux participants de débattre des
technologies de production, de stockage
et d'utilisation de l'hydrogène et   des car-
burants alternatifs dans un contexte de

développement et de   transition énergé-
tique.  L'ISSH2-2019 sera également l'oc-
casion de s'enquérir des dernières
avancées dans le domaine.  Les organisa-
teurs de l'événement disent compter sur
«l'expérience et   l'expertise d'éminents
experts internationaux afin de sortir à la
fin du   symposium avec des solutions,
des recommandations et des actions à
entreprendre pour renforcer le dévelop-
pement de l'hydrogène comme énergie
renouvelable».  Parmi les questions
abordées, selon le CDER, figurent les po-
tentiels et   les limites de développement
de l'hydrogène, sa place dans le mix
énergétique et les procédures de son
stockage, le degré d'avancée en   Re-
cherche et développement (R&D) et les
enjeux de l'émergence de   l'hydrogène
durable.  Selon la même source, avec

l'avènement des piles à combustibles et
les   exigences d'une énergie propre et
durable, l'intérêt pour l'hydrogène en
tant que vecteur énergétique est devenu
une réalité.   Cet intérêt s'est réaffirmé
avec la transition énergétique et les ac-
cords   sur les changements climatiques
qui ont donné une impulsion à la notion
de   neutralité carbone.  Le recours mas-
sif aux énergies renouvelables engendre
des problèmes de   gestion résultant de
leur caractère intermittent.  «Ceci pro-
voque une grande fluctuation de la pro-
duction énergétique et un   déséquilibre
entre l'offre et la demande», a souligné le
communiqué.  Pour le CDER, afin de ré-
soudre ce problème d'intermittence, le
recours à   l'hydrogène comme moyen de
stockage et comme produit intermé-
diaire s'est   imposé. 

ENERGIES RENOUVELABLES
Tenue du 3e Symposium international sur l'hydrogène les

27 et 28 novembre à Alger 

DIPLOMATIE 
Mme Selma Malika Haddadi nouvel
ambassadeur d'Algérie au Kenya 

Le gouvernement kenyan a donné son agrément à la   nomination de Mme Selma
Malika Haddadi, en qualité d'ambassadeur   extraordinaire et plénipotentiaire de la

République algérienne démocratique   et populaire auprès de la République du
Kenya, indique dimanche un   communiqué du ministère des Affaires étrangères.
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